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L’auteur et l’éditeur de cet ouvrage se réservent le droit de le traduire ou de

le faire traduire en toutes les langues. 1b poursuivront, en vertu des lois, dé-
crets et traités internationaux,’toutes contrefaçons ou toutes traductions faites
au mépris de leurs droits.

OUVRAGES DE M. ORTOLAN.

EerICATION msronIQUE “DES INSTITUTS DE L’EMPEREUR JUSTINIEN,
précédée de l’nISTOIaE DE LA LÉGISLATION ROMAINE, et de la GÉNÉ-

nALISATION DU mon ROMAIN, 6e édition, 3 vol. in-8°. 22 fr. 50 c.

COURS PUBLIC D’EISTOIIIE DU DROIT CONSTITUTIONNEL, anciennes con-
stitutions des peuples de l’Europe. 1 vol. in-8° (épuisé).

LE MINISTÈRE PUBLIC EN FRANCE, Traité et Code de son organisation, de
sa compétence et de ses fonctions dans l’ordre politique , judiciaire ou admi-

nistratif, par MM. 0aTOLAN et Lansnu; 2 vol. in-8°. 12 fr.
COURS DE LÉGISLATION PÉNALE COMPABEE :

Introduction philosophique, 1 vol. in-8° (épuiré).

Introduction historique, 1 vol. in-8°. . lé fr. 50 c.
ÉLÉMENTS DE Daorr DÉNAI. z Pénalité, juridictions, procédure, 1 vol. in-8°.

9 fr.
DE LA SOUVERAINETÉ DU PEUPLE et des principes du gouvernement répu-

blicain moderne, br. in-8”. . l 2 fr.
LBS ENFANTINEs, Moralitéa, 1 vol. in-12, format Charpentier (épuisé).

DES MOYENS D’ACQUÉnIa LE DOMAINE INTERNATIONAL, ou Propriété

d’Ëtat entre les nations, d’après le droit des gens public , comparés aux
moyens d’acquérir la propriété entre particuliers d’après le droit privé, et

suivis de l’examen des principes de l’équilibre politique; par Eugène 0mo-

LAN, docteur en droit, attaché au ministère des affaires étrangères; gr. în-8°.

k fr.

.---------.-.----.--Paris. - Typographie de En)! mon , imprimeur de l’Empereur. me Garancière . 8.
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AVIS SUR CETTE ÉDITION.

Cet ouvrage, publié pour la première fois en 1827, a été conçu

et écrit sous une pensée dominante, qui a fait son chemin parmi
nous et gagné bien du terrain depuis z l’introduction de l’histoire

dans l’étude du droit.

Dans cette direction d’études, le monument qui se présente le

premier par son étendue , par la valeur qu’il a en lui-même , par

son influence génératrice , est celui du droit romain.
C’est ce droit, plus que tout autre, qui réclame l’application de

la méthode historique; et il la réclame en France plus que partout
ailleurs , car, en France, la législation romaine est une législation
morte : or, pour les morts, que reste-t-il , si ce n’est l’histoire?

On a dit avec raison que le droit romain doit être enseigné et
étudié chez nous dans ses rapports avec le droit français. Le
problème consiste à trouver. quels sont ses rapports. Ils sont entiè-
rement historiques. Les Romains furent le plus grand des peuples.
L’existence de presque toutes les nations de l’Europe date de la

chu-te de leur empire, et la législation dotons ces pays s’unit à

leur législation. Ainsi, dans la suite des siècles, après le droit
romain paraît le droit national de la France z ils sont enchaînés
l’un à l’autre par la main du temps; le lien qui les attache est un
lien d’histoire. Voilà l’intérêt, voilà le rapport qui, pour arriver

a la jurisprudence moderne, veut que nous commencions par
suivre, dans leur développement successif, les transformations de
la jurisprudence romaine , afin de finir par montrer comment et
pour quelle part l’une est entrée dans la génération de l’autre.

L’histoire du droit peut se considérer sous plusieurs aspects
et se distribuer dans des cadres diH’érents. On peut envisager le
droit dans l’histoire de sa destinée, ou bien dans l’histoire même

de ses dispositions z d’où, selon les expressions consacrées en
Allemagne, l’histoire externe et l’histoire interne du droit. On
peut diviser ces histoires selon l’ordre chronologique des événe-

ments, ou selon l’ordre philosophique des idées, ou enfin selon



                                                                     

VI AVIS sur. carra ÉDITION.
l’ordre même que présentent les monuments législatifs du peuple

dont on étudie les institutions. Chacune de ces méthodes a ses
avantages et ses inconvénients; chacune d’elles a en ses moments

de vogue tour à tour.
Dans l’ensemble des travaux que j’ai publiés sur le droit

romain, je me suis attaché à tirer parti des trois méthodes, en
conduisant graduellement le lecteur de l’une à l’autre.

Le résumé placé en tète de cette œuvre, sous le titre d’Histoire

de la législation romaine, n’est autre chose , dans des proportions

élémentaires, qu’une histoire externe du droit romain, suivant
l’ordre chronologique des événements. C’est une première initia-

tion, qui ne fait pas encore pénétrer dans les détails intérieurs de

la législation ,- mais qui y prépare.

’La Généralisation du droit romain, qui vient ensuite, est
comme la partie la plus générale d’une histoire interne de ce droit,

suivant l’ordre rationnel des idées. C’est une seconde initiation:

on commence à. entrer dans l’étude intérieure de la législation

romaine, mais en se bornant aux généralités les plus saillantes.
Enfin l’Eæplication historique des “Instituts de Justinien offre

l’étude historique et détaillée du droit romain , dans ses disposi-

tions intérieures sur chaque division, suivant l’ordre du monu-
ment législatif adopté comme texte officiel dans notre enseigne-

ment. pLa forme de cette dernière partie n’est pas entièrement celle de

mon choix. J’y ai donné au commentaire plus de place que je

n’aurais voulu. l
Le commentaire a le grand mérite de s’attacher au texte : or,

en histoire comme en législation régnante, le texte c’est l’autorité.

Mais à côté de ce principe, l’autorité, il en faut placer un autre,

la raison; ou, en d’autres termes, la science, la philosophie,
comme on voudra l’appeler. Le commentaire, esclave qu’il est,

ne saurait donner à ce second principe une entière satisfaction.
Cependant j’ai cru devoir m’y arrêter par une raison majeure :

c’est qu’il s’agit d’une législation morte; or en fait de législation

morte, le commentaire a de grands avantages et de moindres
inconvénients. Si dans la science générale il faut placer la raison

avant l’autorité, la philosophie du droit avant son histoire, il n’en
est pas de même quand il s’agit d’un droit qui a cessé de vivre. Ici
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prédomine l’étude historique; vous ne recherchez pas ce qui
devrait être, mais ce qui a été.

On verra, du reste, par quels moyens, sans jamais altérer le
monument ni dans son contenu ni dans son ordre , je me suis
efforcé de combler les lacunes et de régulariser l’enchaînement des

idées. Les résumés que j’ai placés a la tin de chaque division prin-

cipale m’ont beaucoup servi dans ce but.
A l’autre direction d’études, et seulement en signe de tendance,

j’ai consacré la Généralisation du droit romain, aperçu d’en-

semble et de déduction plus philosophique, sorte d’introduction
méthodique et générale, dans laquelle j’ai cherché cependant à

mettre toujours en relief ce qui fait saillie, trait original dans le
droit romain , ce qui doit s’empreindre fortement dans l’esprit de

quiconque cherche à acquérir la connaissance de ce droit.
L’arrêté du 4 février 1853, qui a modifié dans nos Facultés

l’organisation de l’enseignement du droit romain , n’a dû amener

aucun changement à l’ordonnance ni à l’exécution de mon ouvrage:

ce que prescrit cet arrêté pour l’enseignement est précisément ce

qui a été fait, des l’origine, dans ce livre (1).

Les trois parties dont se compose mon travail concourent au
même but; elles n’ont jamais formé dans mon esprit qu’un seul

et même ouvrage, et pour qu’elles restent complètes, il ne faut

pas les séparer. I
Il ne faut pas oublier, non plus, comme je l’ai écrit dès le prin-

cipe et en toute occasion, que l’étude du droit romain n’est qu’une

tète de pont pour arriver à celle du droit français; que l’histoire
des institutions ne se laisse pas à mischemin; qu’entre le droit de

Justinien et notre Code civil, il se trouve treize siècles et toute
notre création nationale progressive; qu’il faut donc, à la suite

et à côté du droit romain, voir arriver le droit barbare , le droit

(t) Arrêté du h février 1853. u Art. 2. Le cours de droit romain a pour
objet l’explication des Institutes de Justinien , développées et complétées par des

textes choisis dans le Digeste, le Code et les Novelles. - Les principaux textes
sont indiqués par le professeur dans les programmes annuels soumis à l’appro-

bation du ministre de l’Instruction publique. - L’histoire des institutions et des

principes du droit public et privé, auxquels se rapportent les textes, précédera
chaque titre.

s Art. 3. Le cours de droit romain dure deux ans. Chacun des professeurs
donne l’enseignement aux mêmes élèves pendant deux années. a
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de la féodalité, celui des coutumes , celui de l’Église, celui .de-la

monarchie qui grandit, qui se fortifie; et de la combinaison de
. ces éléments, souvent si pittoresques, déduire la génération de

nette droit actuel.
Depuis l’époque ou ce livre a été publié pour la première fois,

il y a trente ans passés , une ère nouvelle pour ces études, sans
parler de ce qui s’est fait à l’étranger, s’est ouverteen France et-se

développe de jour en jour. Aux etTorts des historiens se sont joints
ceux des publicistes , des jurisconsultes; les travaux de MM. Par-
dessus, Beugnot, Troplong, Klimrath, Championniére , Giraud,
Lahoulaye, Laferrière, Faustin Hélie, et d’autres encore, vont
déjà porté l’investigation historique sur diverses parties de la
législation; nous m’en sommes plus seulement au droit romain,
nous avons avancé “vers les époques qui nous touchent de plus

près; lïexploration des origines et des monuments de nos propres
institutions est à :bon droit l’objet sur lequel a commencé à se
diriger avec énergie le mouvement de notre école historique. Je
ne-saurais trop inviter la jeune génération qui peupleinos Facultés

à s’initier à ce mouvement; il importe que cette génération
apprenne à vivifier l’étude souvent aride, mais indispensable, des

dispositions pratiques de la loi, par le concours fécond de la
science philosophique d’abord, et de la science historique en
second lieu.



                                                                     

EXTRAIT DE LA PRÉFACE

ne LA PREMIÈRE ÉDITION (EN 1327).

(En supprimant, dans cette sixième édition, «comme n’ayant
plus dÎapplication aujourd’hui, les premièresiparties de la préface

publiée en 1827, je crois utile dieu conserver la dernière, parce
que sans la forme hypothétique d’un programme de cours con-
sacré à llétude des principaux monuments ou sources historiques

du adroit, telle présente l’indication de ces sources dans leur ordre

chronologique, depuis les origines du dmit romain jusqu’à motte
droit actuel, montrant ainsi l’enchaînement de la législation ro-

maine aila nôtre). I l
miniums“ “INSTITUTIONSPOLYHQUES. LOIS ET SOURCES PRINCIPALES DU DROIT.

Rome son: les rois. Mœurs et coutumes. Première source
des lois.

Lois royale: (leges regiæ, - jus
Papirianum). Critique des essais de pré-
tendue restitution qui ont été produits

sous ce titre.
République. Ses institutions. Lois de: Douze Tables. Essais faits

jusqu’à ce jour pour en réunir les frag-

ments. Sources où on les retrouve. Leur
explication.

Fin de la République. Présenter le tableau des .modilicatinns
survenues pendant cette période dans les institutions politiques let
dans le droit civil. Faire connaître les divers monumenlsrelaüfs
à .llhistoire .dn .droit qui nous sont parvenus en inscriptions sur
le bronze ou sur la pierre; l’époque, les circonstances et l’auteur

de leur décmverte.
Le.sénatus-.consulte De Bacuhanalibus (au de R. 5.68) 41,);
La .loi agraire Tharia (un Ide 2R. 647) (2);
Les fragments de la loi Servilia, sur les exactions (repenta-

darum, an de R. 648 ou 654), inscrits sur la même table que la
loi précédente, au revers (3);

(1) Voir ci-dessomg, Histoire, un 27.1. - (2) llu’d., 11° 266. -- (3,) Miel,
n° 276.
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Le plébiscite De Thermensibus (vers 682) (l);
La loi ou les lois connues sous le nom de Table d’Héracle’e

(Tabula Heracleensis, an de R. 664 ou 680 ou 709?), table de
bronze dont un fragment fut trouvé en 1732, par un. paysan, dans
une rivière, près du golfe de Tarente, et un autre fragment, en

1735, dans les environs (2) ; ’
Enfin la loi pour la Gaule cisalpine, De. Gallia Cisalpina, sui-

vaut quelques-uns, mais à tort, loi Rubria (au de R. 708), trouvée

peu de temps après dans les ruines de Velleia (3). v
C’est ici que se rangent toutes les notions que nous fournissent

les ouvrages de Cicéron et des autres écrivains à peu prés con-

temporains, ou ayant écrit sur l’histoire de ces temps; Aulu-Gelle

et Festus donnent de bonnes indications.

ÉVÉNEMENTS ET INSTITUTIONS POLITIQUES. LOIS ET SOURCES PRINCIPALES DU DROIT.

Empire. Institutions politiques d’Au- Commentaires de Gains. Découverte,
guste et de ses premiers successeurs. en 1816, dans la bibliothèque du cha-

pitre de Vérone. Influence de cette
découverte. Explication des Commen-
taires.

Sentence: de Paul. Règles d’Ulpien.

Fragments divers des grands juriscon-
sultes de cette époque; travaux de
Cajun sur ces objets.

Fragment: du Vatican, découverts
par M. Mai.

Diverses inscriptions, relatives à l’époque des empereurs, se
placent dans cette période:

L’Oratio de l’empereur Claude, sur des tables de bronze décou-

vertes en 1528 à Lyon, où elles sont conservées (4) ;
Deux sénatusèconsultes du temps de Claude et de Néron, sur la

police des bâtiments, découverts à Herculanum ;
La loi De imperio Vespasiam’, trouvée à Rome, en 1342 (5);

(A quoi il faut joindre aujourd’hui les lois municipales de
Malaga et de Salpensa, du temps de Domitien, sur, deux tables de
bronze découvertes en 185] , à Malaga) (6);

(l),Ibid., n°305. --- (2) 111121., n°s 305 et 306, avec la note 1 de la page 230.

- Ibid., n° 305, note de la page 230. - (la) 16221., u° 10, note 2. -
(5) Nous en donnons le texte ci-dessous, Histoire, nn 3M, à le note 3 de la
page 258. - (6) Ibid., no 379, avec la note 1 de la page 286.

æ
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L’Obb’gatio prædiorum ou Tabula alimentai-t’a Trajani, table

de bronze trouvée dans les ruines de Velleia, en 1747 (a laquelle
il faut joindre deux autres inscriptions mises au jour plus ré-
cemment, qui sont aussi des tables alimentaires du temps de
Trajan) (l);

Enfin, l’édit de Dioclétien (au 303 de J. C.), portant règlement

du prix de certaines denrées et du taux des salaires.

Constantinople. Institutions politi-. Code Grégorien. Code lier-moyé-
ques de Constantin, établissement de la nim. Nature de ces recueils, époque a
religion chrétienne. laquelle ils furent publiés. Ouvrages

dans lesquels on en trouve des fras-v
ments.

Consultatio sein-i: juri: comulti; et
Collatio Iegum mosaicarum et roma-
narum, nous transmettant quelques
extraits, soit des écrits des anciens ju-
risconsultes, soit des constitutions im-
permes.

Division de l’Empire. Irruption des
Barbares en Occident.

Établissement des Francs, des Visi- Loi salique. Loi des Ripuaires. Loi
goths,des Bourguignons, dans les Gau- de: Bourguignons. Loi de: Visigoths.

les. Comment le texte de ces lois nous estparvenu. Quel en est le caractère gé-
néral. Analyse et étude de leurs prin-
cipales dispositions.

C’est ici qu’on signalera le premier mélange opéré dans les

Gaules entre les lois et coutumes des Barbares et le droit romain.

ÎVËNEIENTS “INSTITUTIONS POLITIQUES. LOIS ET SOURCES PRINCIPALES DU DROIT.

Code Théodorien. Fragments qui
nous sont connus. Travaux de Cujas.
Découvertes récentes faites a Rome, à
Milan, a Turin. Analyse et principales
dispositions de ce Code.

(t) La Tabula alimentaria Trajani constate deux fondations de bienfaisance,
pour l’alimentation d’un certain nombre dienlants (ut pueri puellæque alimenta
accipiant) , avec des constitutions d’hypothèques prédiales, en sûreté du capital

de ces fondations. -- Les deux autres inscriptions, publiées en Italie en .1835
et 1839, qui se trouvent rapportées dans l’Essai sur l’histoire du droit fran-
çais au moyen âge, de M. GIRAUD (tom. I, p. 164), constatent aussi deux fonda-
tions pareilles. - On connaissait déjà, par une inscription trouvée à Milan, une

libéralité de ce genre faite par Pline le Jeune.
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Fin de l’Empire d’Oocident. de Théodoric. Loi romaine des

Vixigot/zs ou Breviarium .Alaricia-
num. Loi romaine de: Bourguignons;
nommée aussi Papîani responra. Ma-
nuscrits et édition; de ces recueils; but
dans lequel ils furent composés; leur
utilité, leur analyse.

On aura grand soin de noter l’alliance toujours croissante des
lois et coutumes barbares avec le droit romain; d’en apprécier
l’étendue, et surtout de faire remarquer que ce sont les écrits des

anciens jurisconsultes de Borne, les constitutions du Code Théo-
dosien, qui sont recueillis par les Barbares et publiés par leurs
rois.

Justinien en Orient. Corps de droit de Justinien. Di-
verses parties qui le composent; époque
de leur publication; auteurs qui y tra-
vaillèrent; pays sur lesquels leur auto-

. rité s’étendit.
On n’oubliera pas de montrer que ce corps de droit publié à

Constantinople, pour les sujets de l’empire grec, ne fut importé
en Italie que par les victoires de Bélisaire; qu’il ne pénétra pas

alors dans les Gaules, où continuèrent à régner, quant aux habi-

tants vivant sous le droit romain, la loi romaine des Visigoths et
celle des Bourguignons; J’insiste sur ces idées, parce que géné-

ralement on y fait peu d’attention. Nous étudions dans nos Facultés

les lois de Justinien seules, et cependant ce ne sont pas ces lois
que l’on rencontre en remontant les premiers âges de notre mo-
narehie.

hénaurme BTTNSTH’U’I’I’ONS POLITIQUES. LOIS ET SOURCES4PRINCIPALIS DU DROIT.

Instituts de Justinien. Leur explica-
tion, qui, ayant été précédée par celle

des Commentaires de Gaius, se’réduira

de beaucoup. *
Fonderies ou Digeste; Code; No-

oelles. Il est impossible, il serait même
inutile, d’étudier régulièrement et d’une

manière suivie tout ce corps de ciroit;
mais il faut, par le rapprochement de
ses dispositions avec celles des Institqu
en prendre une connaissance sutIisante
pour le bien juger. Il faut remarquer
que les principes du droit primitif des
Romains, dépaysés?” le changement
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de capitale, itérés clique jour par les
constitutions impériales. le sont encore
davantage par le Digeste, par les Insti-
tuts, par le Code de Justinien, et que
les dernières traces en sont e506“
par les Noveues de cet empereur.

ici, après avoir indiqué dans une courte digression la destinée

du droit de Justinien en Orient, la publication des Basiliques par
Léon le Philosophe, la prise de Constantinople par Mahomet il,
on reviendra à l’Occident pour ne plus s’occuper spécialement que

de la législation des Gaules.

Parcourant les phases diverses de notre monarchie, on déve-
loppera ses institutions politiques et ses lois privées; on passera
en revue ses principaux actes législatifs, les circonstances dans
lesquelles ces actes furent publiés, leur influence, les manuscrits
et éditions qui nous en restent; on donnera, selon leur importance
plus ou moins grande, lianalyse ou llexplication entière de leurs
dispositions.

Voici les matières principales qui se rangent dans ce cadre:

Capitulaires (le Charlemagne et de nos rois de la deuxième
race. lnstitutions politiques, lois et mœurs privées pendant cette

époque. I .Régime féodal et droit coutumier primitgf. Naissance, progrès
et résultats de ce régime.

Le droit de Justinien a commencé à pénétrer dans la monarchie,

surtout par les provinces méridionales. On en a la trace dans le
recueil, Petn’ œceptzbnes kgm: Romanormn, composé à Valence,

en Dauphiné, vers la seconde moitié du IX’ siècle, et dans quel-
ques antres documents. L’étude sien réveille, avec une vogue géné- ’

rale, en Italie au 111° siècle. De cette contrée partent plusieurs
jurisconsultes qui se dispersent dans la États de l’Europe, portant

avec en: las lois de Justinien et l’explication qu’ils en donnent.
On s’attachera à bien caractériser cet événement et ses consé-

quences, à. calculer lidélemeut l’espèce et le degré d’influence que

le droit de Justinien acquit sur la législation, à expliquer com-
ment il parvint à prendre la place qu’avaient occupée cher nous
généralement, jadis, les écrits des anciens jurisconsultes de Rome
et le Code de Théodose. Ou fera connaître l’école des glossateurs,

Irnéria, Accurse, leur méthode, leurs travaux.
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Assises .de Jérusalem. Cour des Barons, Cour des Bourgeois :

relation de ce monument avec l’histoire de notre droit féodal et
coutumier, ses manuscrits, ses éditions, son utilité. En donner la
notion générale et le trait distinctif. - Établissements de saint
Louis. Discuter si ces établissements appartiennent réellement à
saint Louis. Assigner leur véritable caractère; donner leur analyse,

et celle des institutions de ce roi. - Monuments divers qui se
réfèrent au droit coutumier primitif; notamment, le Conseil de
Pierre de Fontaines, et Beaumanoir, coutumes de Beauvoisis.

Chartes et Coutumes des provinces : les très-anciennes, les
anciennes, et celles écrites depuis l’ordonnance de Charles VII
(1453), avec les monuments qui s’y réfèrent; notamment le Grand

Coustumier de France, du temps du roi Charles VI, et la Somme
rurale de Jehan Bouteiller. Leur caractère général et le carac-
tère particulier de chacune d’elles. Comparaison avec le système

suivi dans les pays de droit écrit. .
Alciat et Cujas au XVI“ siècle. Nouvelle école fondée par eux,

école historique. - Méthode dogmatique de Doneau. - Compa-
raison des écoles romanistes avec celles de nos jurisconsultes feu-
distes ou de droit coutumier, Dumoulin, d’Argentré, Guy Coquille

et autres.

Ordonnances et Êdits remarquables des rois de la troisième
race; notamment celles de Louis XIV. -- D’Aguesseau, Colbert.
- Travaux ou commentaires dont elles ont été l’objet.

On arrivera à. la révolution française. On indiquera les traits
principaux de ces constitutions qui, créées et détruites au milieu

de la lutte des partis, établirent successivement la monarchie
constitutionnelle de Louis XVI, la république sanglante des mon-
tagnards, le directoire exécutif, le consulat à terme, à vie, l’em-

pire héréditaire. On montrera la naissancedu Code civil, du Code
de procédure civile, du Code de commerce, du Code d’instruction

criminelle, du Code pénal. On appréciera le changement total
survenu ainsi dans la législation, le déplacement subi par le droit
romain, le genre d’utilité que doivent avoir chez nous les recueils

de ce droit.
Enfin, parvenu à la restauration (et depuis, aux révolutions

diverses qui ont suivi), on terminera par l’étude des lois constitu-
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tionnelles ou administratives, en rapprochant de nos codes les lois

t nouvelles qui y ont introduit quelques modifications.
Dans ce système, je vois le professeur transporté à l’origine du

peuple romain: il suit ce peuple, il le montre s’avançant dans les

siècles avec ses victoires, ses institutions; il pénètre sur ses traces
jusque dans les Gaules; il s’arrête pour voir, dans cette contrée,
l’établissement des Francs, des Bourguignons, des Visigoths, la

monarchie qui se forme, ses lois naissantes, produit des coutumes
barbares et de la législation empreinte sur le pays par la domi-
nation romaine. Il marche de nouveau avec le peuple français; il
suit la filière de nos coutumes provinciales et des ordonnances de
nos rois; il arrive enfin à la publication de nos codes, à nos con-
stitutions politiques et a notre système administratif; développant
aux élèves qu’il guide dans cette longue carrière toutes les lois
qu’ils rencontrent et qui se succèdent, engendrées les unes par les

autres.
Mais cette tâche immense n’est qu’une hypothèse: le tableau

que j’en ai tracé n’a d’autre but que de montrer la voie. Une bonne

inspiration, une bonne impulsion primitive suffisent aux jeunes
esprits: le travail s’opère en eux. S’il en est qui soient amenés par

cette lecture à mettre quelque philosdphie et quelque portée histo-
rique dans l’étude du droit, je m’estimerai heureux. n



                                                                     

EXPLICATION
DES PRINCIPALES ABRÈHATIOXS EMPLOYÉES DANS LBS CITATIONS DE TEXTES.

Gai. ou simplement. G. 2. 22. - Galas (Instituts), commentaire 2,
paragraphe 22.

Ulp. Reg. 24. 26. -- Règle: d’Ulpien (livre unique), titre-24, parat-

ymrhc 26.
Ulp.. Instit. --Fragment des Instituts d’ Ulpien,. tiré de la comparaieon

des bis de Moïse. et des lois. romaines , titre XV (d’après une autre «liai»

l’ion X VI), de legilima.succeasione. 5. 6. 7. 8 et 9.
Paul. Sent. 3. 6. 17.-Sentencesde Paul, liv..3, tit. 6, paragraphe 17.
Frag. de Jar. lise. 5 l. - Fragment sur les droits du jîsc, attribué

au jurisconsulte Paul.
Fragm. de manumissionîbus. 5 l. - Fragments sur les manumissions,

qui nous a été transmis par Dosithée ,- livre 3 interpretamentorum.
Cati. Théod. 8. 12. 8. 5 li. const. Honor. et Théodos. - Code Théodo-

si’en, livre 8, titre l2, loi 8, paragraphe l, constitution d’Honorius et
de Théodose.

Vatic. J. R. Frag. g 7. - hagmmts de droit romain décommis?”
M. Mai, dans la bibliothèque du Vatican, paragraphe 7.

LL. Mosaîc. et Rem. coll. 16. 4. - Collation des lois de Moïse et des

lois romaines, titre 16, paragraphe 4.
Dig. ou simplement D. 38. 7. 2. 5 l. f. Ulp. -- Digeste, livre 38,

titre 7, loi 2, paragraphe l, fragment d’Ulpien.
Cod. ou simplement C. 5. 17. 8. S 4. const. Théod. elValent. - Code

(de Justinien), livre 5, titre l7, loi 8, paragraphe 4, constitution de
Théodose et de Valentinien. .

Inst. 3. 4. 2. - Instituts (de Justinien), livre 3, titre 4, paragraphe 2.
Théoph. hic. - Théophile (sa Paraphrase des Instituts), sous ce para-

graphe.
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la tribu, et chaque citoyen ayant dans la tribu un suffrage égal,
la masse plébéienne y domine, et tant qu’elle marche d’accord ,

mue par un esprit de parti contre les autres ordres, la majorité
lui est assurée. -- Ces assemblées portaient, en leur principe, le
nom de concilia, qui indiquait leur caractère de conciliabules pour
une seule fraction du peuple; mais on les désigne plus souvent
encore sous celui de comices par tribus (comitia tribute). Leurs
décisions se nommaient plebis-scila, ordres de la plèbe, et quel-
ques écrivains, par opposition , ont désigné sous le nom de populi-

scita, ordres du peuple, les lois rendues par les autres comices.
107. Ainsi, dès cette époque , sont nées les trois sortes d’assem-

blées que nous offre l’histoire dans la cité romaine : -. les assem-

v blées antiques et aristocratiques du vieux patriciat et des anciennes

races de Ramnenses, Tatienscs et Luceres, ou les comices par
curies (comitia curium); - les assemblées de tout le peuple,
avec la prépondérance assurée pour la fortune, ou les comices par

centuries (comitia centuriata); -- et enfin les assemblées plé-
béiennes, ou les comices par tribus (comme tribute). Aulif-Gelle,
qui nous a donné la formule des deux premières, nous donne éga-

lement la formule de celles-ci, et nous dirons d’après lui, pour
caractériser chacune d’elles avec précision, que les suffrages s’y

donnent selon cette division: - dans les premières, par les au;
ciennes origines; -.dans les secondes, par le cens et l’âge ; ---
dans les troisièmes, par quartiers et localités (1).

en. Édiles plébéiens (ædile: plelzeii).

108. Les assemblées des plébéiens ne lardèrent pas à marcher

vers des progrès incessants pour la plèbe, et comme les consuls
avaient sous leurs ordres deux questeurs, elles adjoignirent aux
tribuns deux magistrats élus dans la plèbe, et nommés édiles plé-

béiens (ædiles plebeiz’), qui furent chargés des détails de la police,

ct de la garde des édifices où les plébiscites étaient déposés (2).

25. Origine de la loi des Douze Tables (leur on layes XII Tabularum,
lez decemviralis). -- Décemvirs (decemviri).

109. Un succès d’une bien plus haute importance fut poursuivi

(l) AULU-GELLE, liv. 15, 5 27 : c Cum ex generibus hominnm suffragium
feratur, curiale comitia esse; cum ex censu et ætate, centuriata; cum ex regin-
nibus et lacis , tribu’a. n

(2) 11m., 1, 2, De origine juris, 2, 5 21 fr. Pompon.
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avec ténacité par la plèbe sous la direction de ses tribuns, et ob-
tenu enûn, du moins en partie, après une longue résistance de la
caste patricienne. En effet, le droit, soit public, soit privé, avait
deux vices capitaux : il était d’une part incertain, caché au vul-
gaire; et de l’autre, inégal entre les deux ordres. Mystère et arme

aristocratique dans les mains des patriciens , il tenait la plèbe au-
dessous d’eux et sous leurs coups. Les plébéiens marchèrent donc

à obtenir deux choses : la publicité et l’égalité du droit (æquanda

libertas; -- summis iIg/îmisque jura æquare) (I); ce fut dans
cet esprit qu’ils réclamèrent la rédaction et la promulgation de lois

positives pour la république. Il faut voir, malgré l’obscurité qui

les entoure en certains points, il faut voir les débats de cette
grande question qui ne vise à rien moins qu’à égaliser les deux

ordres; la résistance des patriciens, et, de consulat en consulat,
lesvicissitudes de la lutte, qui se prolonge pendant dix ans (an de
Rome 292 jusqu’à 303). Au dire des historiens, trois patriciens ,
dont ils donnent les noms, furent envoyés dans la Grèce (au de
Rome 300) pour recueillir la législation de cette contrée; à leur
retour, deux ans après, ils auraient rapporté les lois attiques, et
Hermodore, exilé d’Éphèse, les aurait expliquées aux Romains,

’qui lui élevèrent une statue (2). Cette légation en Grèce était dans

la croyance romaine; mais depuis Vico elle a été contestée par la

critique historique. Traitée de fable par les uns, appuyée sur des
monuments par les autres, elle est au nombre des problèmes dou-
teux de l’histoire du droit romain. Nous n’attachons pas grande
importance juridique à la controverse; il paraît certain que les
lois grecques n’ont pas été étrangères aux rédacteurs des Douze

Tables, et qu’ils les ont imitées en quelques détails minimes et

arbitraires (3); mais, au fond, le droit civil romain est un droit
originaire et nim d’emprunt, ayant son caractère tout spécial, et
c’est pour tel qu’il le faut tenir.

(1) TH.-LIV., 3, 31. -- DIN. n’HsLIc., 10, 531 et 63.
(2) Trr.-L1v., 3, 31 et seq. -DEN. n’Hsuc., 10, s 6k. -- DIG., 1, 2, Do

orig. jan, 2, 5 h t’r. Pomp. -- hm, me. natur., 34, 5. - CICÉR., De 109172.,

2, 55 23 et 25. -DIG., 10, 1, Fin. raguai, 13 fr. Gai.,- et k7, Il, De coll.
et corp., Il fr. Gai. -- Lvnus, De magirtratibur, liv. 1, 5 3b.

(3) Voir, ci-dessous, Table VII, 5 2 (page 108) : et 1116., 10. 1, Fin. regarni,
13 fr. GAI. , liv. h de son commentaire des Douze stles.
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Quoi qu’il en soit, en 303 de Rome, d’après les calculs des
Romains,- et dans l’année qui suivit le retour des députés, si l’on

accepte le fait de la députation comme vrai, dix magistrats choisis
par les domines dans l’ordre des sénateurs reçurent la mission de

rédiger les lois civiles de la république.

110. (Au 303.) Ces magistrats, nommés décemvirs (dessin-
vin’), furent revêtus d’un pouvoir exceptionnel, toutes les charges

étant suspendues, les consuls, les questeurs, les édiles, même
les tribuns , déposant leur autorité, et sans provocatio ad pupu-
tum. Tout fut remis dans leurs mains pour l’eSpace d’une année.

Dans cet intervalle, ils gouvernèrent la république Mec modéra-

tion, portant eux-mèmes au peuple des causes capitales , admet-
tant le recours de l’un a l’autre, ou l’intercessz’o volleyas, et ils

rédigèrent dix tables de lois qui, après avoir été exposées sur la

place publique (promulgatæ), furent confirmées dans les comices
par centuries. -- L’année expira, elle devait servir de terme a la
nouvelle dignité; mais la législation ne paraissant pas complète,
dix décemvirs, parmi lesquels, d’après Denis d’HaliCarnasse,
“contredit en cela par Tite-Live, se trouvaient quelques plébéiens,

furent choisis de nouveau pour l’année suivante. Loin d’imiter la

modération de leurs prédécesseurs, ils firent peser sur Rome tout le

poids de leur autorité, et se maintinrent pendant trois ans au pou-
voir. Le crime de l’un d’eux mit En à cette tyrannie; le corps san-

glant de Virginie immolée par son propre père rappela le souvenir
de celui de Laurette; les soldats s’avancèrent en armes vers Rome
etcamperent sur le mont Sacre; le peuple se souleva dans la ville,
le pouvoir des décemvirs fut renverse. Deux d’entre eux périrent

dans les prisons; les huit autres s’exilèrent51eurs biens furent con-

asques (au 305). Les Consuls, les tribuns, las autres magistrats
reparurent, et le gouvernement reprit son ancienne forme;

111. Les derniers décemvirs avaient travaillé à deux Tables de

lois supplémentaires; elles furent adoptées comme les premières,
et le droit se trouva fixé par “ces douze Tables. .

une est l’origine de ce monument primitif du droit des Ro-
mains, de cette loi f0ndamentale nommée, par excellence, la Loi

(Lex, ou avec plus de précision : les: ou leges XII Tabularum,
lez decemviralz’s); de ce rumen necessarium, que l’on faisait

apprendre par cœur aux enfants, et dans lequel de riches et bri];
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lantes imaginations, prenant l’expression à la lettre, ont cru voir
un. vrai poème, une sévère poésie (l); lois obtenues après tant de

débats, qui traversèrent les divers ages de Rome et survécurent
même a la république; lois qu’on respectait jusqu’au point de
n’oser’ y déroger qu’à l’aide de Subterl’uges; lois tient Cicéron luis

même parle avec une sorte d’enthousiasme (2).

Les dispositions en sont quelquefois grossières et même bar-
bares, le style concis, impératif, souvent pour nous incompréhen-
sible. On peut y lire les mœurs actuelles de la nation et son degré
de civilisation. ’

26. Fragments des Douze Tables qui nous sont parvenus.

112. Voici les fragments qu’on a recueillis épars dans les di-
vers auteurs; quelques présomptious seulement ont servi de guide
dans l’ordre des matières. Cependant Cicéron nous apprend que
la première Table contenait le mode d’appeler injus ; la dixième,
les cérémonies des funérailles; et l’une des deux dernières, la

défense “du mariage entre les patriciens et les plébéiens. Denis

d’Halicarnasse indique comme se trouvant “dans la quatrième
Table le droit accordé au père de vendre ses enfants. Ces indices
certains ont servi de point de départ, et d’après quelques autres
considérations (3), on est parvenu à tracer dans tin Ordre probable

. le sujet de chaque Table.

(1) Bien qu’on puisse trouver de certaines désinences rhythmiqnes dans la.
plupart des lois des Douze Tables, elles ne peuvent pas être prises sérieuse-
ment pour on chant en vers. L’expression carmen, chez les Romains, a un sens

beaucoup plus général. n
(2) c Fremant omnes livet, dicam quad sentie : bibliothecas, mehercule,

a omnium philosophera»: anus titi/ti videur XII Tabularmn (iodlas; si qui:
a legum fontes et capila nident, et aucloritalis pondere et militait; ubermæ
a mon. s (Qu’on en soit révolté, mais je dirai ce que je pense. Pour celui
qui remonté à la source et aux principes des lois. je trouve qué le petit livre
des Bonze Tables est, par sa tores et son utilité, bien suèdesstis des bibus-
thèques de tous les philosophes.) CICÉRON, De orat., i, 1&3. - s Corpus amuï:

romani farts. Font publiai privatique farts, s selon TlTBëlek , 8, b. -- c Fini:
«qui jurir, a dit TACHE, Annal.. 3, 27.

(a) Gains a écrit six livres sur les Douze Tables; on trouve au Digeste vingt
fragments de cet ouvrage, avec l’indication du livre dont ils sont extraits. On a
supposé que chacun des llx livres correspondait l deux Tables, et cette suppo-
sition a servi de guide. -- L’ordre de l’Edit des préteurs, celui du Code de
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Cet ordre des Douze Tables ne resta pas sans influence dans le
droit postérieur des Romains. Il servit comme de type, comme de
moule primitif. Ce fut dans une disposition semblable, pour ainsi
dire dans ce cadre antique et fondamental, que se formèrent les
monuments législatifs des époques subséquentes: l’Édit des pré- .

leurs, le Code de Théodose, même le Code et le Digeste de Jus-

tinien.
113. C’est à Jacques Godefroy que sont dues les recherches les

plus complètes sur ce monument, et les auteurs venus après lui, en
France ou à l’étranger, ont tous profité de son travail (al). Mais on

lui reprochera avec raison de n’avoir pas été assez difficile. Une
présomption légère, une phrase d’un auteur lui suffisent bien des

fois pour supposer une loi des Douze Tables, pour en composer le
texte et lui assigner une’place. Dans les lois même dont les termes
nous sont parvenus, il n’a pas craint de suppléer aux altérations de

ces termes par des corrections que le sens lui indiquait. M. Hau-
bold a procédé dans l’esprit d’une critique plus rigoureuse, ne

prenant que les vestiges qui nous sont donnés pour les termes
mèmes des Douze Tables, et réduisant a un très-petit nombre
les fragments arrivés jusqu’à nous (2). Enfin, en dernier lieu,
MM. Dirksen et Zell ont modifié le travail de Godefroy, en y in-
troduisant plus de pureté; en plaçant simplement, pour les (lis-
positions perdues, mais qui nous sont indiquées par les auteurs,
les passages d’où ressortent ces indications; et, enfin, en com-
plétant les anciennes données par les nouvelles que nous ont
fournies la découverte de la République de Cicéron, et surtout
celle des Instituts de Gains (3). Je protîterai de tous ces travaux

Théodose, et enfin du Code et du Digeste de Justinien paraissent dériver évidem-

ment de cette origine.
(1) Jacq. Gooxrnov, Fragmenta XII Tabularum, sui: nunc primum tabulis

restitua, probationibur, nolis et indice munita. Heidelberg, 1616, in-h°. -
Réimprîmés dans son recueil : Fonte: rv furia avilis. Genève, 1638, in-ks, et
1653, in-Iw.

(2) Hamac“), 1mm. juris rom. priant. kiri. dogm. spitante. I.ips., 1821,
p. 129.

(3) H. E. 1)anan , Uebersicht der birheügen Venue/te sur Critik and Her-
stellung des Texte: der ZwœleTafel-Fragmente (Révision des tentatives faites
jusqu’à ce jour pour la critique et la reconstruction du texte des fragments des
Douze Tables). Leipzig , 18214».
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antérieurs, et surtout de ce dernier que je suivrai de préférence.
Toutefois, je crois devoir y faire plusieurs modifications et quel-
ques additions. D’une part, MM. Dirksen et Zell n’ont pas fait
usage des fragments du Vatican, où nous trouvons cependant quel-
ques indices sur les dispositions des Douze Tables (l). D’autre
part, je m’attache rigoureusement à séparer de tout mélange ce

qui nous est arrivé comme fragment réel des Douze Tables; car,
selon moi, plutôt que de toucher a ces débris, il vaut mieux les
présenter incomplets et mutilés par les années. Encore est-il in-
dubitable que, même pour ces rares vestiges, ce n’est pas un texte

pur et primitif que nous possédons. Avec le temps, la langue et
son orthographes’étaient successivement modifiées, adoucies; et

c’est en cet adoucissement graduel, consacré dans l’usage quoti-

dien et dans la littérature des Romains, que quelques fragments
des Douze Tables nous ont été transmis. “

(l) Voir (ti-dessous, p. 105, Table V, 5 8; et p. 108, Table VI , s il.
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TABLE I.
De l’appel devant le magistrat (de in jus manda).

I. Sr m ms vocs’r, NI rr, ANTBSTA- I. Si tu appelles quelqu’un devant

Ton; mmm tu CAPITO (2). le “magistrat, et qu’il refuse d’y aller,
prends des témoins et arrête-le.

Il. SI cuvant, noms sur!“ : Il. S’il cherche à ruser ou à s’en-

mmnr ennoncno (3). fuir, opère mainmise sur lui.
Il]. Sr IORBIIS mirus“ vmuu :s- III. S’il est empêché par la mala-

cn, qui ut ms vous“ salams: une; (lie ou par l’âge -. que celui qui ap-
511401.31“, arrosas! un mammo (4). pelle devant le magistrat fournisse

un moyen de transport, mais non un

- chariot couvert, si ce n’est bénévo-

’ . lament.IV. Assume vmnsx assmnos ssro; IV. Que, pour un riche, un riche

(1) C’est par fidélité pour le monument dont nous poursuivons la reconstruc-

tion que je ne crois pas, à côté des fragments qui nous sont parvenus comme
formant le texte même des Douze Tables, devoir placer les passages des écri-
vains où nous trouvons l’indication de quelque autre disposition restée inconnue

dans ses termes. Je me borne à analyser ces sortes de dispositions , en rejetant
la citation dans les notes. Il est inutile de prévenir que l’intitulé de chaque table

est de pure indication, et sans aucune prétention d’enctitude textuelle. Les
termes qui y sont employés sont même fort souvent étrangers à la langue juri-
dique de l’époque des Douze Tables.

(2) Ponnrnro , ad Horat., Sat. 1, 9, vers. 65. - Cresson, De Ieg., 2. 4.--
Lucruus, Sat., liv. 17, d’après Nonrns khanuns, De propr. serm., cap. i,
5 20, au mot Calvitur. - AULU-GBLLE, Noct. attic., 20, 1. -Auctor Rhetor.
ad Karman. 2, 13.

(3) Fssrns, aux mots Slruere et Pedem struit. - DIG., 50, 16 , De ver-bar.
signi/I, 233 fr. GAL, liv. i de son comment. sur les Douze Tables. -- Lucr-

Lrus , à l’endroit précité. .(à) Aux..-Gsx.r.., Noct. attic., 20, i. - llano, dans Non. Mineur“, De
propr. 521713., cap. l, 5 270. ---Vanno, De ling. latin, h, 3l.
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nomme que: ont; voua vinas:
un (l).

V. Ru par raseur, oura (2).

VI. NI racon, Il continu sur Il
POIO un mais): causant commua.
(mon panossait une pannus (3).

un. I. 99seul puisse être aimiez: (sorte de ré-

pondant prenant sa cause); pour un
prolétaire, quiconque voudra l’être.

V. S’ils pactisent (c’est-à-dire s’ils

transigent), que l’affaire soit ainsi
arrêtée et’réglée.

VI. S’il n’y a pas de transaction ,

que l’exposé de la cause ait lieu,

avant midi, au Comitium ou au Foc
ram, contradictoirement entre les
plaideurs présents tous deux.

VII. Après midi, que le magistrat
fasse addiction du procès à la partie
présente.

(Ce qui signifie qu’il lui attribue la chose ou le droit objet du litige; ou

seulement, suivant une interprétation que nous croyons moins probable,
qu’il lui accorde l’organisation du procès devant un juge.)

VIII. SOL occasus surarma mras- VIII. Que le coucher du soleil soit

ras :sro (5). le terme suprême (de tout acte de
procédure).

IX. Les vades les tribades...“

VII. P051 IBRIDIBII, rusant sm-
rau Annicno (4).

IX. Vans... surarmons (6)...

(1) AUL,-GBLL., NON. altic., 16.10. -Vaaao, dans Non. Mutant... De
prop. mon, cap, 1, Santepenult.

(2) Auctor RIIetor. ad Herenn., 2, 13.-- PaiscmNUS, Ar: gramma!“ 10,
5, 32.

(3) AuL.-Gai.i.., Noct. attic., 17 , 2.- QUINTILIANUS, i, 6.-Pmmus, Hist.
nat., v7, 60.

(h) AUL.-GBI.L., Noct. attic., 17, 2. - On peut mettre en doute si ces deux
fragments (VI et VII) sa rapportent à l’olIice du magistrat ou à celui du juge,
et par conséquent à la première ou a la deuxième Table. La Causa conjectio,
ou exposé sommaire de la cause. et la décision par défaut contre le plaideur
absent, appartiennent à la procédure devant le juge, ainsi que nous l’explique-

rons dans notre 16sz hist. des Inuit, tome 3, en traitant des actions, et ce-
pendant le mot addicita ne peut s’appliquer qu’au magistrat. Nous adoptons ce
dernier sans, expliquant la difficulté par la différence d’époque.

(5) AUL.-GELL., ibid. - Fasrus. au mot Supremus. -- llano, De lîny.
latin, 5, 2, et 6, 3. - Macaoaws, Saturn., I, 3. - Cansoam., De die nat..
cap. tin.

(6) Ann-Gram, Noct. me, 16, cap. 10. - Conférez avec Gaxus, 1mm,
cumin. la, 55 182 et suiv., sur le vadimonium; Vanne, De ling. latin” 5, 7;
et Aaron. Ham. Satyrn 1, 1, vers il.

Le travail de MM. mais“ et Zara. réfère encore à cette première Table cette

7;
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(C’est-à-dire les cautions ou répon-

dants respectifs que les parties, quand
l’affaire n’avait pu se terminer le

même jour devant le magistrat, de-
vaient se donner pour garantir leur
promesse de se représenter à jour
indiqué; ou bien celle de se présen-

ter devant le juge : genre de pro-
messe nommé vadimonium.)

TABLE Il.
Des instances judiciaires (de judiciù).

I. Dispositions des Douze Tables sur le montant de la consignation
nommée sacramentum , à déposer par les parties (l).

Il. Menus SONTICUS... sn-rus mss Il... Une grave maladie... la tin-
cux nous... ou“) naan run- unau, lion du jour, faite avec un péré-
JUDICI, anar-nova, nous, mss DIFFISUS grin ..... Si un de ces motifs existe

un (2). l pour le juge, pour l’arbitre, ou pour
l’un des plaideurs, que le jour soit
différé.

III. Cm “summum barnum, [s III. Que celui qui réclame le té-
rsarns olenus os PORT!!! OBVAGULATUII moignage de quelqu’un aille devant

. ne (3). sa porte lui en faire, à haute voix, la
dénonciation pour le troisième jour
de marché (c’est-à-dire ,à vingt-sept

jours de délai, le marché ayant lieu

tous les neuf jours).

indication que nous fournit l’abréviateur de Fssrus, d’une disposition dont les

termes nous manquent. a ltaque in XII cautum est : ut idem juris esset Sana-
tibus , quod fortibus id est bonis et qui nunquam defecersnt a populo Romano.»
l’anus et Fssrus, au mot Saunier.

(I) s Pœna autem sacramenti aut quingenaria crut, sut quinquagenaria,
(nain) de rebus mille æris plurisve quingentis assibns , de minorîs (vero) quin-

quaginta assibus sacramento contendeb(atur) : nam (fia) lego XII Tabularum
cardan: erat. (Sed si de libertate) hominis (contro)versia erat, etsi pretiosîssi-
mus homo esset, tamen ut L assibus sacramento contenderetur ea(dem) legs
mutant est favoris (causa), ne (sa)tisdatione onerarentur adsertores. a GAL,

Inuit, com., à, à“. ’(2) AuL.-GBI.L., Noct. attic., 20, l. - mais”, De qf/îc., 1, 12. -- Fssrus,
au mot Rem. - Drc., 2, il, Si qui: and. in jud., 2, 5 3 fr. Ulp.

(3) Fssrus, aux mots Porta; et Vagulalio.
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IV. Disposition qui permet de transiger même sur le vol (I),

a

TABLE III.

De l’exécution en cas d’aveu on de condamnation (de me confessa

rebusque jure judicatir) (2).

I. Æais counssn amusons son JU-
oicms ramure mas J081“! sumo (3).

Il. -Posr prix»: mus nunc-no me,
m JUS oucrro (4).

III. NI sourcerons mon, sur ouras
mon au sur: mmm, anaux DUCITO;

VINCITO, MIT HEIN/0, MIT COIFEDIBUS,

I. Pour le payement d’une dette
d’argent avouée, ou d’une condamn-

tion juridique, que le débiteur si! un
délai légal de trente jours.

II. Passé lequel, qu’il y ait contre

lui manus injectio (mainmise: sorte
d’action de la loi pour l’exécution

forcée), qu’il soit amené devant le

magistrat.
III. Alors, à moins qu’il ne paye,

ou que quelqu’un ne se présente

pour lui comme vindas: (sorte de
caution prenant sa cause), que le
créancier l’emmène chez lui; qu’il

renchaîne, ou par des courroies, ou

par des fers aux pieds, pesant au
plus quinze livres, ou moins si l’on

veut.
IV. Sr VOLET suo vwrro; ru suo IV. Qu’il soit libre de vivre à ses

vrvrr, ou: au vxcruu EABEBIT, “sans propres dépens; sinon, que le créan-

quuvoacru ronno ne usions, sur SI vo-
us? limona vmcrro (5).

(l) Et in cæteris igitur omnibus ad edictum prætoris pertinentihul, quæ non
ad publicam lœsionem, sed ad rem familiarem respiciant. pacisci licet; nain et
de fario pacini le: permillit. Dic., 2, lb, De pactir, 7, 51k fr. Ulp.

(2) Ou , selon l’intitulé généralement reçu z Des créances (de rebu: creditù).

- L’intitulé que nous adoptons pour notre compte se réfère beaucoup mieux
aux dispositions contenues dans cette table, et à l’ordre successif des tables qui
précèdent : la première traitant de l’appel devant le magistrat, la seconde des
instances judiciaires, et la troisième de l’exécution des sentences, c’est l’en-

semble complet de la procédure civile.

(3) AUL.-GsLL., Noct. anion 20, 1, et 15, 13. -- GAL, buât, com. 3,
5 78. - ch., b2, l, De re judicata, 7 fr. Gai.

(k) AUL.-GBLL., Noct. attic., 20, 1. - GAL, Inuit, com. h, 521, sur la
manu: injectio.

(5) Ibid.
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rams nunc mss DATO; si vom, nus cier qui le tient enchaîné lui four-

DATO (l). nisse chaque jour une livre de farine;
ou plus, s’il le veut bien.

V. Disposition relative : -- à la faculté que le débiteur avait de tran-
siger; a- i sa captivité, faute de transaction, ainsi enchaîné, pendant
soixante jours; et à la production qui devait, dans l’intervalle, en être faite

au magistrat, dans le comitium, par trois jours de marché consécutifs (de
neuvaine en neuvaine), en déclarant à haute voix pour quelle somme il
était condamné (2).

VI. Disposition qui, après’le troisième jour .de marché, donne le droit

au créancier n0n payé de punir le débiteur de mort ou de le vendre à
l’étranger au delà du Tibre, et qui, prévoyant le cas ou ils seraient plu-

sieurs créanciers. siexprime ainsi :
Tanrlls scannas PARTIS secaNro; si Après le troisième jour de marché

nus investir secams-r, un sans: (la troisième neuvaine), quiils se le
nsro (3). partagent par morceaux; s’ils en cou-

pent des parts plus ou moins gran-
. des, qu’il n’y ait pas de mal.

(1) Ann-63m“, Noct. anta, 10, 1. -Voir aussi Dm, 50, 16, De verbor.
tigra, 235, 52 fr. de Gams, livre 2° de son commentaire sur les Douze Tables.

(2) a Erat autem jus interea paciscendi; ac nisi pacti forent, habebantur in
vinculis dies sexagiuta; inter eos dies trinis nundinis continuis, ad prœtorem
in comitium producebsutur, quautæque pecuniœ judicati assent prædicabatur. a
Aun.-Gsu.., Noct. attic.. 20, l.

(3) a Tertiis auteln nundiuis capite pœnas Brabant, aut trans Tiberim peregre
vennm ibant. Sed cam capitis pœnam sanciendœ , sicut dixi, fidei gratin, horri-
ficam atrocitatis ostentu, uovisque terroribns metuendam reddiderunt. Nam si
plures forent, quibus reus esset judicatus, secare , si vellent, atque partiri cor-
pus addicti sibi hominis permiserunt. Et quidem verba ips-a [agir dicam, ne
existlmes învidiam me istam forte formidare (suivent les paroles de la loi rap-
portées oisdessus dans le texte). Nihil profecto immitius, nihll immanius : nisl
ut reipsa npparet, eo consilio tenta immanitas pœnæ denuutista est, ne ad cam
unquam perveniretur. Addici namque nunc et vinciri maltes videmus; quia vin-
culorum pœnam deterriml humines coutemnunt. Dissectum esse autiquitus nami-

* nem equidem neque legi, neque audivi: quoniam sævitia ista pœnæ contemui

non quita est. r AUL.-GELL., 20, i. Ia Saut enim quædam non laudabilla natura, sed jure concassa : ut in XII Ta-
bulis debitori corpus inter creditores dividi licuit; quam legem mus publicus
repudiavit. a Qumrruanus, Institut. ont, 3, 6.

a Sed et judicatos in partes Iecari a creditoribul leges erant z consensu tamen
publico crudelitas postea crasa est; et in pudoris notam capitis conversa est, bo-
norum adhibita proscriptione , suffundere maluit hominis sanguinem quam emm-
dere. n TsuruLuam, Apologet., cap. Il.
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TABLE IV.
De le pniuance du père de fouaille (daim patio).

I. Disposition sur l’enfant difforme et monstrueux gui doit être tu! im-
médiatement (l).

II. Disposition relative a la puissance du père sur ses enfume : droit,
pendant toute leur vie, de les jeter en prison, de les flageller, de les retenir
enchaînés aux travaux rustiques, de les vendre ou de les tuer, même lors-
qu’ils gèrent les hautes charges de la république (3).

III. SI nm Hum! un une): nui-r, III. Si le père a donné trois fois
riLius A “me LIBRE sera (8). son fils en vente, que le file soit libre

de la puissance paternelle.
IV. Disposition relative à la durée de la gestation : fixation de son plus

long terme à dix mois (4).

T A B L E V.

Des hérédités et (les tutelles (de hmm». et une»);

I. Disposition relative à la tutelle perpétuelle des femmes; les vestales
sont libres de cette tutelle et de la puissance paternelle (5).

(l) 4 Nain mibi quidem pestifera videtur (se fait dire Cicéron par son frère
Quintus en parlant de le puissance des tribuns des plébéiens), quippe qu: in
Ieditione et ad Ieditionem nata sit : cujus primum ortum si recordai volantas ,
inter arma civinm, et occupons et obsessis urbi! lacis, procreatum videmua.
Deinde qnum esset cito aslegatus (d’autre: lisent letatns ou matus) tanguas;
en: XII Tabula“: insigni: ad difbrmitatempuer. brevi tempore recreatul, mul-
toque tœtrior et fedior natus est. r CicÉnon, De leg., 3, 8.

(2) n At Romanorum legislator (Romulus) omnem, ut ite dicam, potestatem
in lilium patri concessit, idque toto vitæ tempore : sive enm in carcerem côn-
jicere, nive flagris cædere, sive vinctum ad rusticnm opus detinere, nive occi-
dere vellet; licet filins jam rempublicam administrai-et et inter sommes magis-
tratus censeretnr, et propter suum studinm in rempublicam leudaretur .....
Sed sublato regno , decemviri (eam legem) inter cæteras retulerunt, ulmique
in XII Tabularum, ut vacant, quarta, quas tunc in toro posuere. a Traduction
de Durs rillaud, Archæol., 2, 26 et 27.

I Quum patri lex regia dederit in lilium vitæ necisque potestatem, etc. y
Hammams, lib. sing. De adulteriis, extrait de la Collatio kg. momie. et rom,
tit. L, 5 8.

(3) ULPÎAN., Regul., tit. 10, 5 1. -- GAL, IMÎÎL, comm. 1, s 131, et il
5 79. --- DENIS n’HAch., précité.

(k) Alun-631J“, Noct. alita, 3, 16. -Dic., 88, 16, Demi: et legüim., 3 ,
s 9 fr. Ulp.

(5) c Veterea enim volnerunt. feminu , etiamai perfectæ cutis (tint , propter
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Il. Disposition qui prohibe l’usncapion des choses mancipi appartenant
aux femmes placées sous la tutelle de leurs agnats, à moins que ces choses
n’aient été livrées par les femmes elles-mèmes avec l’autorisation de leur

tuteur .
III. Un LEGASSIT sur“ PECUNIA ru- III. Ce qu’il aura ordonné testa-

nmvs sua: un, [TA ms ss’ro (2). mentaitement sur ses biens ou sur
la tutelle, des siens, que cela fasse
loi.

1V. SI INTESTATO nomma, cm sans 1V. S’il meurt intestat, sans héri-

ums ne en, aucuns nomma FA- tier sien, que le plus proche agnat
mais! manu (3). prenne l’hérédité.

V. Si sacrums ne “esca, GENTIIJS V. S’il n’y a pas d’agnat, que le

un!“ sautron (4). gentil soit héritier.

animi levitatem in tutela esse. haque si quia tilio tiliæque testamente tutorem de-
derit , et umbo ad pubertatem pervenerint, filins quidam desinit habere tutorem ,
titis vero nihilominus in tutela permInet. Tantuin enim ex lege Julia et Papia

,Poppæa jure liberorum a tutela liberantur t’eminæ. Loquimur antem exceptis
virginibus vestalibns , quas etiam veteres in honorem sacerdotii libera esse vo.
luerunt; itague diam lego XII T abularum cantina est. s GAL, butin, com. 1,
55 “le, 1k5, 155 et 157.

(1) a (Item olim) mulieris quæ in agnatorum tutela crut, res mancipi usu-
capi non poterant, præterqnam si ab ipse. tutore (auetore) traditœ essent: id
fla laye XII Tabularum cau(tum crut). a GAL, Inuit, comm. 2, 5’07. - Con-
férez CICÉRON, Epist. ad Attic.. 1, 5;’et Pro Flacon. 315.

(2) ULPIAN, Regul., 11, s 1b,- GAL, Inuit, comm., 2, s 225. - Jum-
mAN., buât, 2, 22, De Iege Falaidia, pr. - Dm, 50, 16, De verb. gyrai/Î,
120 fr. Pomp. -- CICÉR., De invent. rhuma, 11, 50. - Auctor Rhetor. ad
flemma, 1, 13. - JusrmiAN., Novell., 22, cap. 2.

(3) Gratin, De funent, 2, 50. - Auctor Bhetor. ad Herenn., 1, 13. -
Umeu., Regul., 26, 1, s 1.- PAUL, Sentent., iliv. 15, tit. 8 , 53, d’après la
Collat. kg. mas. et rom., 16, 5 3. - PAUL, ibid, 5 22. s La loi des Douze
Tables appelle les agnats sans distinction de sexe. s - GAL, 111ml, comm. 1,
55 155, 157, et 3, 5 9. - JUSTINIAN., Instit., 3, 1, De hand. que ab intestat,
5 1. - La constitution 3, de Sévère et Antonin, au Cons, 6, 55, De suis et
legifim. Iiber., indique comme venant d’une disposition évidente des Douze
Tables le principe que libérédité pour les héritiers siens se distribue par sou-
ches. Cependant GAius, buât, comm. 3, s 15, fait dériver ce principe de l’in-
terprétation. Cette règle ne siappliquait pas aux agnats.

(le) Clam, De tapent, 2, 50. - ULHAN., d’après la Collat. kg. mox. et
rom. 16, s Io. - GAL, Instit., comm. 3, 5 17. -- PAUL, Soutient, k, 8, ,53,
d’après la Col]. kg. mor. et rom. 16, 5 3.
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VI. A défaut de tuteur nommé par testament, les agnats sont tuteurs

légitimes (l).

VII. SI mamans IST, sons-rouoit cru- VII. Pour le fou, qui n’a pas de
nuances m no “comme: ms pom- curateur (castas) , que le soin de sa
us ssro (2). - Asr si cas-ros ne personne et de ses biens soit à ses
ascrr (3). agnats, et, à défaut, à ses gentils.

VIII. Ex sa PAKIUA... IN sur mu- VIII. De cette famille... dans cette

un (4). autre.(Disposition qui défère au patron l’hérédité de l’atÏranchi mort sans

héritier sien.)

IX. Les créances héréditaires se divisent de droit entre les héritiers (5).

X. Disposition d’où dérivait l’action en partage entre héritiers (actio fa-

miliæ erciscundæ) (6).
XI. L’esclave affranchi par testament sous la conditiOn qu’il donnera telle

somme à l’héritier, peut, s’il a été aliéné par cet héritier, devenir libre en

donnant la somme dite à son acquéreur (7).

(1) u Quibus testamente quidem tutor datus non sit , iis ex kge XII agnati
sunt tatares, qui vocantur legitimi. a GAL, battit. comm. 1, 55 155 et 157.

(2) mon. De inverti” 2, 50; Tutu]. quart, 3, 5; De Republ., 3, 23.
Auctor Rhelor. ad Herenn., 1, 13. - Un, Royal, 12, S 2, etc.

(3) Fss’rus, au mot Nec.

(k) a Civi romani liberti hæreditatem le: XII Tabularum patrono deferh
si intestato sine sno hærede libertus deccsserit. a (keum, Regul., 29, s 1. -
c Sicut in XII Tabulis patroni appellatione etiam liberi patroni continentur
(Vatic. J. R. Fragm, 5 308). a

a Ad personas autem refertnr Iamiliæ significatio, ita, cam Ide pub-onc et li-
berto loquitur le: : a): sa FAIILIA, inquit, IN sur ranimant. n Dm, 50, 16, De
verbor. sigmf, 195, s 1 fr. Un. - Il n’est pas certain pour moi que ce pas-
sage de la loi des Douze Tables se référât à la dévolution héréditaire dont il
s’agit ici.

(5) a En quæ in nominibus sont, non recipiunt divisionem : cnm ipso jure in
portiones hœreditarias ex lego XII Tabularum divisa Jim. a Con, 3, 36,
Iv’amil. croisa, 6 const. Gardian. - Conférez Dm, 10, 2, Famil. croisa, 25,

5 9 fr. Paul, etc.
(6) s Hæc sotio (l’action familias ercùcundæ) pria/foiroit” a laga XII Tabu-

larum. r Dm, 10, 2, Famil. arrisa, 1 pr. fr. Gai. - Ibid., 2 pr. fr. Ulp. --
Fssrus, au mot nacruu, etc. .

(7) a Sub bac conditione liber esse iussus, si decem millia hæredi dedarit,
etsi ah hærede abalienatus ait, emptori dando pecuniam, ad libertatem perve-
niet; idque les XII Tabularum jubet. n ULPIAN., Regul., 2. 5 h. Dm, 100, 7,
De rtat. libera, 29, 5 1 Ir. Pomp.; et 25 fr. Modest. - l’anus, au mot
Statulibcr.
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T A B L E V l.

De la propriété et de la possession (de dominio et potassium).

I. Quo! une! nem mcmuu- I. Lorsque quelqu’un remplira la
que, un uncus suncurassrr, [TA JUS solennité du nenni. et du manci-

ssso (l). pium, que les paroles qu’il pronon-
cera fassent loi.

Il. Peine du double contre celui qui dénierait les déclarations faites dans

le nes-am ou le mancipium (2). ’
III. Usus mercures FOND! amn- III. Que l’acquisition de la pro-

nnns ..... museaux onmn..... (an- priété par la possession ait lieu au

Huns) (3). bout de deux ans pour les fonds, au
bout d’un au pour toutes les autres

choses.
IV. Disposition relative à l’acquisition de la puissance maritale sur la

femme par la possession d’une année, faculté donnée à la femme d’inter-

rompre cet effet de la possession, en s’absentant, chaque année, trois nuits
consécutives, du domicile conjugal (4).

(t) Fatras, au mot Nuncupata. --- ClCÉRON, De ofjîc., 3, 16; De crut, l,
57: pro Cache, cap., 23. - Vanne, De ling. lat, 5, 9.

(2) s De jure quidem prædiorum sancitum est apud nos jure chili, ut in bis
vendeudis vitis dicerentur, quæ nota essent venditori. Nom clins en: XII Tabuli:
sati: met sa mattai que au»! lingua nuncupnta. qua qui injciatus met,
dupli panons subir-et : a jurisconsultis etism reticentiæ puma est coustituts. s

Cranes, De afin, 3, 16. ’(3) On ne peut assurer bien précisément que ces termes soient la texte des
Douze Tables. Voici le passage de Cicéron d’où ils sont extraits : I Quod in re l

pari valet, valent in bac quæ par est : ut, quonism urus auctoritasfundi bien-
nium est, sit etiam œdium. A! in legs ædes non appellantur, et sunt cæterarusn
omnium quorum annuus est usus. l Cresson, Tapie, cap. le. - (louferez Cicé-
non , pro Cæcin., il). - GAI. , mon, com. 2, 5 b2. - Jusrmun., l, 6, Inuit,
De usucap., pr. -- Quant a l’interprétation de ces mots usa-antoritas, dont
les critiques se sont tourmentés, je ferai remarquer que les Romains, en leur
vieille langue du droit, et dans un sens particulier resté longtemps en usage,
appelaient auctoritas la garantie contre l’éviction. Automate»: pression, c’est,

encore a l’époque de Justinien, garantir l’éviction. Um-auctoritas, c’est donc

la garantie contre l’éviction que procure l’usage, c’est-a-dire ici la possession

continuée pendant un certain temp. VoiLà comment ce mot, dans l’antique lan-

gue juridique, est synonyme de celui d’ustwapio, venu plus tard.
(14) a Usu in manum conveniebat, quæ anno continuo nupta perseserabst:

nem valut sunna possessione usucapiebatur, in familiers: viri transibat, tiliæque
locnm obtinebat. [taque [age XII Tabularum coutura crut, si que nollet eo mode
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V. havasses nous! massa ancro- V. Contre l’étranger, éternelle ga-

uras (1). rantie (doctes-dire qui“ ne puisse
jamais acquérir par la possession une

chose appartenant à un citoyen ro-
main).

VI. SI am IN mas un“ cosss- VI. S’il y a entre deux personnes

sans (S)... Mamans consortia devant le magis-
trat (sorte de combat fictif judiciaire,
qui se pratiquait dans les contesta-
tions relativss s la propriété d’une

chose)...
(Que le magistrat donne la possession provisoire [vindicias dure, ou vin-

dicias slicera] à qui il jugera convenable).
A moins qu’il ne s’agisse d’un procès de liberté. Dans ce cas, que le

magistrat donne toujours la possession provisoire en faveur de la liberté (3).
Vil. Tisser mucrons ÆDIBUS wurm- Vll. Que les bois (les matériaux)

on: in canoun ne somno employés dans les édifices, ou liés
aux vignes, n’en soient point arra-
chés (en conséquence, le propriétaire

ne peut les revendiquer).

in manum mariti convenire, ut quotannis trlnoetio abesset , atqne ita usum cujus-
que anni interrumperet. s GAL, Inuit, 00mm. 1, 3111.-- Conférer Ann-Glu. ,
Noct. attic., 3, 2. - “nous, Saturnal., 1, 3.

(1) CICÉRON, De afin, 1, 12. - Dm, 50, 16, De ont signif., il“ pr. fr.
GAI. C’est par induction de ce passage de Gains, ou du livre î de son Commen-

taire des Douze Tables , et correspondant, en conséquence, selon toute conjec-
ture probable, aux Tables Il] au IV. que l’on place communément à la lllr Table

le nagment Amuses nanan, etc. Mais, par son objet, il n’est évidemment
pas à sa place, et nous le reportons a la Table VI , d’après l’ordre des matières.

Le passage cité de Gains ne nous arrête pas. En effet, ce passage ne contient
que la définition du mot hostie: or, ce même mot pouvait se trouver et se trou-
vait probablement en une autre disposition des Tables lll ou IV : par exemple,
dans celle qui prescrit que le débiteur addictus, après le délai de soixante jours,
soit vendu à llétranger.

(2) Ann-Glu“, Noct. allia, 20, 10. -- Fssrus, au mot Super-stiles.
(a) s lnilium fuisse secessionis dieitur Virginius quidam, qui quum animad-

vertisset Appium Claudinm contra jus, quad ipse sa: vetere jure in XII Tahiti:
lranstulemt, vindicias liliæ suæ a se abdixisse, et secundum eum, qui in servi-
tutem ab eo suppositus petierat, disisse, eaptumque amaro virginie omne l’as ac
nefas miseulsse, etc. s Dm, 1, 2, De origine julie, à, Q ils fr. Pomp. - Con-
férer Dame D’Haucanu., 11, 30. --- Tn.-L1v. , 3, lob. - (Imam, De Rend)!“

8, 32.
(A) Ramis, au mot “mmm. -- Dm, 50, 16, De ver-bar. signç’fl, 62 fr. Gai.

-DIG., 147, 3, De tignojuncla, 1 pr., ets 1 fr. Ulp., etc.



                                                                     

108 amome. neuneus secoua. LA RÉPUBLIQUE, 51“.

VIII. Mais une action du double est donnée contre celui qui a ainsi em-

ployé les matériaux d’autrui (l). “
IX. Qosanooua sur“, nonne nama IX. Si les matériaux viennent à être

BRUNT (2)... détachés et tant qu’ils le seront .....
(le propriétaire pourra les revendi-
quer).

X. La propriété d’une chose vendue et livrée n’est acquise à l’acheteur

que lorsque celui-ci a satisfait le vendeur (3).
Xl. Disposition qui confirme la cession devant le magistrat (in jure

couic), aussi bien que la mancipation (4).

TA B LE VI l.

Droit quant aux édifices et aux fonds de terre (dejure ædium et agramm).

l. Entre les édifices voisins on doit laisser pour la circulation un espace
vide (ambitus) de deux pieds et demi (5).

Il. Conditions imposées pour les plantations, constructions ou excava-
tions faites en un fonds dans le voisinage d’un autre (6).

(i) a Lex XII Tabularum nequc solvere permittit tignum furtivum ædibus vel
vinais junctnm , neque vindicare : quod providenter les eHecit : ne vel æditicia
sa!) hoc prætextu diruantur, vel vinearum culture turbetur; sa! in mm qui con-
vict!“ en junæisse, in duplum dat actionem. a Dm, la, 3, De tign. junct.,
1 pr. fr. Ulp.

(2) Fasrus, au mot Samarium (oineæ).
(3) s Venditæ vero res et traditæ non aliter emptori adquiruntur, quam si is

venditori pretium solverit, vol clio modo satisfeeerit, veluti expromissore aut
pignera dato. Quod cavetur quidem et loge XII Tabularum, tamen recta dici-
tur et jure gentium, id est jure naturali, id efûci. a hammam, butât, 2, De rer.
divi:., s M. --, Fasrus, aux mots Sub vos placo.

(k) s . . . Et mancipationem et in jure cessionem le: Xll Tabularum con-
ürmat. a Vatican. J. R. Fragm., 5 50. Cette disposition manque, de même que
quelquesiautres tirées des Fragments du Vatican (Voir ci-dessus, page 105,
note le) , dans le travail de MM. Bressan et ZsLL, qui n’ont pas fait usage de ces

Fragments.
(5) s Nam ambitus circumitus : ab coque Xll Tabularum’interpretes ambitum

pariai: circumitum esse descriliunt. a Vnno, De Iing. lat, 5, 5 22.-- : Lex
etiam XII Tabularum argumenta est, in qua duo pedes et semis sestertiu: par

vocatur. 1- Fasrus, au mot Ambitur. ’
(6) s Sciendum est, in actione tinium regundorum illud observandum esse,

quod ad exemplum quodammodo ejus legis scriptum est, quam Athénis Solonem
dîcitur tulisse; nain illic ita est. . . a Si quis sepem ad alienum prædium lixerit
infoderitque, terminum ne excedito; si maceriam, pedem relinquito; si vero
domum, pedes duos; si sepulchrum sut scrobem foderit, quantum profunditatis
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III... Bonus... mansion... ru- III. Jardin ..... petit héritage ..... ’

GURIUII... (1). grange...
IV. Entre les champs voisins on doit laisser, pour l’accès et pour la cir-

culation de la charrue, un espace vide de cinq pieds. Cet espace n’est pas
susceptible d’être acquis par usucapion (2).

V. SI auneur... (3). V. S’ils sont en désaccord.
(En cas de contestation sur les limites, le magistrat doit donner aux par-

ties trois arbitres pour en décider.) ,
VI. La largeur de la voie est de huit pieds en droite direction, et de

seize dans les détours (4).

VII. Si la voie n’est pas munie de défenses, on peut pousser le chariot

où bon il semble (5).
VIII. SI noua pauma nocer... (6). “Il. Si l’eau pluviale peut porter

préjudice...

Le propriétaire dont la propriété est menacée de préjudice par les eaux

pluviales à cause de travaux artificiels ou par un aqueduc, a le droit de de-

mander garantie contre ce) préjudice (7). ’

habuerint, tantum spatii relinquito; si puteum, passus latitudinem; at vero
oleam ont ticum ab alieno ad novem pedes plantato, cæteras arbores ad pedes
quinqua. a Dm, 10, l, Fin. regarni, 13 fr. GAL, liv. M de son commentaire des
Douze Tables.

(1) Pana, Hi“. ML, liv. 19, cap. le, 5 l. - Fssrus, aux mots Horn“,
Hæredium et Tugurium. - Vanao, De re ruellia, liv. 1, cap. 10. - Dm,
50, 46, De verbor. signifi, 180 fr. Pompon.

(2) c Ex bac autem, non rerum, sed verbomm discordia, contrevenir: nota
est de tinibus : in qua quoniam maupionem XII Tabulœ intra quinqua pede:
noluerunt, depasci veterem possessionem Academiæ ab hoc lento bouline non
sinemus; nec Mamilia lege singuli, red ce: hi: (XII Tabulit) in: arbitriijinn
regemus. x Cicéa., De leg., i, 21.

(3) Noums Manseau, De propr. sema 5, 3h. - 01cm., De Republ., 1, k,
8. - Conférez avec le passage de Cicéron transcrit a la note précédente.

(b) u Via: latitudo en: (eye XII Tabularum in porrectum octo pedes habet; in
anfractum, id est nbi flexum est, sedecim. a Dm, 8, 3, De mail. prœd.
radia, 8 fr. GAI.

(5) c Si via sit immunita, jubet la, qua velit agere jumentum. n (11cm, Pro
Cæcina, 19. -- Fnsrus , au mot Amsegetes.

(6) DIG., ho, 7, De statuliber., 21 fr. Pomp. - ClcÉn., Topic., 9.
(7) a Si par publicnm locum rivus aquædnctns privatohnocebit, erit actio

privato ex legs XII Tabularum, ut noxa domino caveatur. I D16. , b3, 8, Ne quid
in lac. pub., 5 fr. Paul. Ce genre de contestation est jugé par un arbitre (arbi-
ter aquæ pluviæ amenda) , Dm, 39, 3, De ag. et aq. plus. ara, 23, 52 Ir.

Paul. , et 2h fr. Alfen. .
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1X. Qusnd l’ombre d’un arbre s’étend sur la propriété voisine , les ra-

meaux doivent en être coupés, tout autour, à quinze pieds de hauteur (l).
X. Le propriétaire a le droit d’aller cueillir dans le fonds voisin les fruits

qui y sont tombés de son arbre (3).

TABLE VIII.

Des délits (de,

l. Peine capitale contre les libelles ou outrages publics dilïamstoires (3).

Il. SI naissains RUPIT, m cusl Io rs- Il. Contre celui qui brise un mem-

crr, une zsro (4). bre, et ne transige pas, le talion.
III. Pour la fracture d’un os (d’une dent) à un homme libre, peina de

trois cents as; a un esclave, peine de cent cinquante as (5).
IV. Sr INJUltlAI rsxlr sural, vroum 1V. Pour l’injure faite à autrui,

oumoua sans rusma sumo (6). peine de vingt-cinq as.
V... Rurirms... sueur-o (7). V... Pour le dommage causé in-

justement... (mais si c’est par acci-
dent) qu’il soit réparé.

(1) s Quod nit prætor, et lez XII Tabularuus efeefe volait, ut quindecim
pedes altius rami arboris circumcidantur; et hoc idcirco el’fectum est, ne ombra
arboris ricine prædio nocerai. s Dm, k3, 27, De arbor. carderai, 1, 5 8 fr.
Ulm et 2 fr. Pomp. -Psm.., Sentant, 5, 6, 513.

(2) c Cautum est præterea laye XII Tabula”, ut glandeur in alienom fun-
dus]: procidentem litent colligera. s Phil, Hi“. MIL, 16, 5. - Dm, k3, 28,
De glande kyudo, 1, 5 1 fr. Ulp. -- 50, 16, De and). sigmf, 386, S 1 fr.
Gai, lin. h de son commentaire des Bouse Tables.

(3) a Norme ces!“ XII Tabula qnnm perpsueas ras «pits sentissent, in
bis banc quoque sanciendam putaverunt : s Si quia ocoentavissst, sille «mon
condidisset quad infaminm faoeret flagiIiumve slteri. a Cran, De RepubL, E,
10. - Peur... Sentant, 5, 1h, s 6. -- Flans, au mot Ocoentauint, etc.

(k) Fines, au mot Talio. --- AuL.-Gsr.l.. , Noct. ortia, 80, 1. -- GAI. , Inuit,

comm. 3, 5223, etc. ’(5) s Pœna autem injuriarum en: laye XII Tabularum, propter membron
quidam ruptum, talio crut : propter os vero tractnm sut collisum trecentorum
usinm pœna erat, velut si libero os fractura ont : et si sono cl. : propter cæte-
ras vero injurias xxv ossium pœna erat constituta. s GAL, lissât. eomm. 3,
5 sans. -- Alun-Guru, Noct. allia, 20, 1. - l’aura, Sentant, 5, 1h, 5 6. --
Collet. kg. mor. et rom, à, 5 5.

(6) AuL.vGaI.i.., Noct. allia. 20, 1; et 16, 10. -- Collet. kg. mor. et m,
2, S 5, -- GAL, butât, comm., 3, 5 223. - Fanal, su mot Viginli quinqua.

(7) Fasrus, au mot Rupitias. - ch., 9. 2, ad kg. Aqu’lùuss, 1 pr. fr. Ulp.
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VI. Pour le dommage causé par un quadrupède, réparer le dommage ou

abandonner l’animal (l).

VII. Action contre celui qui fait paître son troupeau dans le champ
d’autrui (2 .

VIII. QUI “nous “amasser (3)... VIII. Celui qui. palI enchante-
ernmuuxsasrru !ILLIX.IBIS... (4). mente, une. les récoltes, ou les

attirera d’un champ dans un autre...

IX. Celui qui aura, la nuit, furtivement, coupé on fait pattre des récoltes
produites a la charrue: s’il est pubère, sera dévoué a Cérès et mis a mort;

s’il est impubère, sera battu de verges a l’arbitraire du magistrat et con-
damné à réparer le dommage au double (5).

X. Celui qui aura incendié un édifice, ou une meule de froment amassée

près de la maison, s’il l’a fait sciemment et en état de raison, sera lié, lla-

gellé, et mis a mort par le feu; si c’est par négligence, il sera condamné

i à réparer le dommage; ou s’il est trop pauvre pour cette réparation, il
sera châtié modérément (6).

X1. Contre celui qui aura coupé injustement les arbres d’autrui, peine
de vingt-cinq as par chaque arbre coupé (7).

(1) l Si quadrupes pauperiem feelue dicetur, astic sa legs XII l’abdomen
descendit : que lex voluit, eut dari id quod noeuit, id est id animal qnod nui-un
commisit, sut æstimationem noxiæ effet-re. v 016., 9, 1. Si quadrup. pauper.
faciue dicet., ti pr. tr. Ulp, -- hammam, Inuit, liv. k, tit. 9, pr.

(2) a Si 31ans ex arbore tua in meum tundum cadat. canaque immine peeore
depascam, Aristo scribit non sibi occurrere legitimam actionem, qua experiri
passim; nain niaque ex legs XII Tabularum de peut; patarin quia nan in tuo
pascitur, maque de pauperie, neque de damno injuriæ agi poste, in factum ita-
que erit agendum. I Dm, 19, 5, De prescript. ont, 14, 5 3 fr. Ulp.

(3) Pur, flirt“. ne!” 28. à.

(il) Snvms, ad Virg., Bel. 8, vers 90.-Goulérez: SBNBB., Natur. quart,
l», 7; - Pum, nm. ML, 30, la - AUGUSTIN., De de. Bel, B, 19, etc.

(5) r Frugem quidem aratro quæsitam furtim noctu pavisse ac secuisse, pu-
beri XII Tabulis capitale ont, suispensumque Cereri necari jubebant : grusina
quam in bomicidio convictum; impubem prætoris arbitratu verberari, noxîam-
que duplione decerni. r PHIL, Hist. nahua, 18, 3.

(6) a Qui ædes, acervumve frumenti juxta domum combusserit, vinctus ver-
beratus igni necari jubetur : si mode sciens prudensque id commiserit; si ver-o
casu, id est uegligentia, sut noxiam sarcire jubetur, aut, si minus idoneus ait,
levins castigetur. a Dm, k7, 9, De incendie, mira, naufr., 9 tr. GAL, liv. k de
son commentaire des Douze Tables.

(7) mm, 11m. naM., 17, i. -- Dm, b7, 7, Arborum fartiez mmm.
1 pr. et M fr. Paul.--- GAL, Inuit, comm. 10.511.
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XII. SI sox puma marna 81T, SI in XII. Si quelqu’un commettant un
occxsrr, au“ cassos ssro (I). vol de nuit est tué, qu’il le soit à

bon droit.
XIII. Quant au voleur surpris dans le jour, il n’est permis de le tuer

que s’il se défend avec des armes (2). .
XIV. Le voleur manifeste (c’est-à-dire pris en flagrant délit), si c’est un

homme libre, doit être battu de verges et attribué par addiction (addictus)
i à celui qu’il a volé : si c’est un esclave, battu de verges et précipité de la

roche Tarpéienne; mais les impubères seront seulement battus déverses,
à l’arbitraire du magistrat, et condamnés à réparer le dommage (3).

XV. Le vol lance Estoque conceptum (découvert par le plat et la ceinture:
c’est-à-dire le délit de celui chez qui on a trouvé l’objet volé en recourant

à la perquisition solennelle qu’on devait faire nu , pour ne pouvoir être
soupçonné d’avoir apporté soi-mème l’objet, entouré seulement d’une cein-

ture (licium), par respect pour la décence, et tenant dans les mains un
plat (tana), soit pour y mettre l’objet s’il était trouvé , soit pour que les

mains étant employées à tenir ce plat , on ne pût craindre qu’elles cachas-

sent quelque chose), ce délit est assimilé au vol manifeste. - Le vol sim-
plement conceptum (c’est-à-dire le délit de celui chez qui l’objet volé a été

trouvé simplement sans perquisition solennelle), et le vol oblatum (c’est-

à-dire le délit de celui qui remet clandestinement chez autrui la chose
volée dont il est détenteur, afin qu’elle soit saisie chez cette personne , et

non pas chez lui) : ces deux derniers délits sont punis de la peine du triple
de l’intérêt lésé par le vol (4).

(1) Macnos., Satum., 1, h. --Aur..-Gsr.1.., Noct. attic., 8, 1; et 11, 18. -
ULPIAN., d’aprèsla Collat. kg. mor. et roua, 7, 3. - ClcÉll., pro Milan, 8. -
Sauna, Conti-01L, 10, in line. - Dm., 9, 2, ad kg. Aquil., Io, 51 fr. Gai.

(2) s Furem interdiu depreheusum, non aliter occidere lez XII Tabularum
permirit, quam si teIo se del’endat. a ch., b7, 2, Defurtir, 5k, 5 2 fr. Gai. -
50, 16, De verbor. riguif., 233, 5 2 l’r. Gai. - Et les citations faites à la note
précédente. ’

(3) u Ex cæteris antem manifestis furibus, liberos yerberari addicique jusse-
runt (les décemvirs) ei cui furtum factum esset , si mode id luci fecissent, neque
se telo defendissent; servos item furti manifesti prensos, verberibus afûci et e
saxo præcipitari; sed pueros impuberes prætoris arbitratu verberari voluerunt,
noxiamque ab bis factam sarciri. a Aux..-Gsx.r.., Noct. allia, 11, 18, et 7, 15. -
GAL, Instit., comm. 3, 5 189. - Ssnvms, ad Virg., Æneid. 8, vers. 205 , etc.

(h) a Concepti et ablati (fui-ti) pœna en: XII Tabularum tripli est. r GAL,
lus-lit, comm. 3, 5 191. - a Lex autem eo nomine (prohibiti furti) nullam
pœnam constituit : hoc solum præcipit, ut qui quærere velit, nudus quærat,
linteo cinctus, lancem habens; qui si quid invenerit, jnbet id Lex l’urtum ma-
nifestum esse. r GAL, Instit., comm. 3, s 192. Dans le paragraphe suivant, le
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XIII. SI.ADOIIAT “me, (mon une uA- XVI. Si on intente une nction pour

NIFBSTUM 8501T... (l). un vol manifeste... (que la peine con-
tre le voleur soit du double).

XVII. Disposition qui défend qu’une chose volée puisse être acquise par

usucapion, c’est-à-dire par l’usage, par la possession (2).

XVIII. L’intérêt de l’argent ne peut excéder une once, c’est-à-dire un

douzième du capital par au (unciarium fœnus) (ce qui revient à 8 1/3 pour
cent par an, si on calcule sur l’année solaire de douze mais, suivant le
calendrier déjà introduit par Numa (ci-dessus, n°4], p. 43) : la peine contre I
l’usurier qui dépasse cet intérêt est du quadruple (3).

XIX. Pour infidélité dans le dépôt, peine du double (4).

XX. Disposition qui ouvre action à tous les citoyens pour faire écarter
de la tutelle les tuteurs suspects. Peine du double contre le tuteur pour ce
qu’il se serait approprié des biens du pupille (5).

XXI. Ps’rnonus SI me“! neuneu XXI. Que le patron qui ferait
mon“, ses“ ss’ro (6). fraude a son client soit dévoué aux

dieux.

jurisconsulte, cherchant a expliquer l’emploi de ces objets dans cette solennité ,

les tourne en dérision plutôt qu’il ne les justilie. - Alun-G514... Noct. allia,

11, 18 et 16, 10. - Fssrus, au mot Lance.
(1) Fnsrus, au mot Nec. - Conférez : AUL.-GsLL.,Noct. allia, 11, 18. --

CATO, De re rus-lieu, in proœm. - s Nec manifesti furti puma per legem (XII)
T abularum dupli irrogatur. r GAL, Inuit, comm. 3, Q 190.

(2) - Furtivam rem lez XII Tabularum usucapi prohibet. a GAL, Inuit,
comm. 2, 55 k5 et b9. - Jusrmun., Inuit, 2, 6, s 2. -- AuL.-Gu.s.., Noct.
aüic., 17, 7, etc.

(3) s Nain primo XII Tabulis sanclum, ne quis unciario fœnore amplius exer-
ceret. a Tsar, Annal., 6, 16. -- a Majores nostri sic habuerunt; itaqne in le-
gibus posuerunt, furem dupli damnari, fœnerntorem quadrupli. r CATO, De re
mut, in proœm. - Le sens a donner à ces mots unciarium fœnus est néan-
moins l’objet de vives controverses, ainsi qu’on peut le voir dans notre Kipli-

calion historique des Instituts , t. 3, à la suite du liv. 3, titre 17.
(b) n Ex causa depositi [eye XII Tabularum in duplum sotio datur. 1 Peux...

Sentant, 2, 12, s 11.
(5) s Sciendum est, suspecti crimen e legs XII Tabularum descendu-e. a

Dm, 10, De suspect. tutoya, 1, 5 2 fr. Ulp. - a Sed si ipsi tutores rem pupilli
furati sunt, videamus au en actione, que! proponitur sa; (eye XII Tabularum
advenus tularem in duplum, singuli in solidum teneantur. s Dm, 26, 1, De
adminisl. et peric., lut, 55, 5 1 fr. Trypllon. --Conférez (11cm., De (gyrin, 3,
15; De craton, 1, 37, etc.

(6) Snnvxus, ad Virgil., Æncid., 6, vers. 609. -- (louferez DENIS (flique,
2, 10; - mammo, Romul., t3.

I. 8
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XX“. QUI s: amuï TESTARIBR u- XXII. Que celui qui a été témoin

cursus“ mmm, mrssrulomun FARIA- dans un acte ou porte-balance, s’il

run, lurnosusxurssruiusous une (l). refuse son attestation, soit infâme ,
incapable de témoigner, et indigne
qu’on témoigne pour lui.

XXlll. Disposition qui ordonne que le faux témoin soit précipité de la
roche Tarpéienne (2).

XXlV. Peine capitale contre l’homicide (3).

XXV. Qui un.“ “un churAs- XXV. Celui qui aura lié quelqu’un

sur (4)... MAL!!! vmnnn... (5). par des paroles d’enchantement, ou
donné du poison (peine capitale).

XXVI. Disposition contre les attroupements séditieux de nuit dans la
ville z peine capitale (6).

XXVII. Les sodales, ou membres d’un même collège , d’une même cor-

poratiou, peuvent se donner entre eux les règlements qui leur plaisent.
pourvu que ces règlemente n’aient rien de contraire à la loi générale (7).

TABLE IX.

Du droit public (de jure publico).

I. Disposition qui défend de proposer aucune loi sur tel ou tel homme
en particulier (8).

Il. Les grands comices, c’est-à-dire les comices par centuries, ont seuls

(1) AUL.-GBLL., Noct. anion, 15, 13; et 6, 7. - Dm, 28, 1, Oui tatan.
fac. posa, 26 fr. Gai.

(2) s An put“. . . si non ilh etiam ex Xll de testimoniis felsis puma abole-
visset, et si nunc quoque, ut untea, qui falsnm testimonium dixine convictns
esset, e saxo anpeio dejiceretur, mentituros fuisse pro testimonio tom multos,
qnam videmus? I AUL.-GELL., Non. attic., 20, l. -- 01431611., De oyiez, 3, 3l.

(3) Pm., flirt. ML, 18, 3. -- Fxsrus, aux mots Parricidii queutant.
(h) PLIN., Hi“. mmm, 28, 2.
(5) Dm, 50, 16, De verbor. signif., 236 pr. fr. GAL, au liv. le de son com-

mentaire des Douze Tables.
(6) s Primum X11 Tabuli: caùtum eue cognoscimus, ne quia in urbe cœtus

nocturnos agitant. r’Poncws LATIO, Declamat. in Catilin., cap. 19.
(7) s Sodales sunt, qui ejusdem collegii sunt. . . Hic autem potestetem fait

Lex, pactionem, quam velint , sibi ferre :dum ne quid ex publics lege con-um-
plut. s Dm, b7, 22, De colley. etc-017mm h fr. GAL, au liv. h de son comm.
des Douze Tables.

(8) I Vetant Xll Tabulæ, leges privatis hominibus irrogari. s mon, Pro
dama, l7; De legib., 3, 19.
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le droit de stemer dans les affaires capitales pour un citoyen, c’estoà-dire
pouvant emporter perte de la vie, de la liberté ou de la cité (l).

III. Peine de mort contre le juge ou l’arbitre donné par le magistrat, qui l
aurait reçu de l’argent pour faire sa sentence (2).

IV. Disposition relative aux questeurs des homicides (quœstores parri-
cidii). Droit d’appel au peuple contre toute sentence pénale (3).

V. Peine de mort contre celui qui aurait excité l’ennemi contre le peu-
ple romain, ou livré un citoyen à l’ennemi (4).

TABLE X.
Du droit sacré (de jure sacra ).

l. Hourra“ IDRTUUI ru sans un sn- l. N’inhumez et ne brûlez dans la

rerro, un mura (5). ville aucun mort.
II. Hoc sans un racrro..... Bourru il. Ne faîtes rien de plus que

asura un POLITO (6). ceci... Ne façonnez pas le bois du
bûcher.

III. Restrictions aux somptuosités funéraires: le mort ne pourra être
enseveli ni brûlé dans plus de trois robes, ni trois bandelettes de pourpre;
il ne pourra y avoir plus de dix joueurs de flûte (7).

IV. Murmures dans un assume ; un IV. Que les femmes ne se déchirent
LESSUII FUNIRIS asso mammo (8).- pas le visage et ne poussent pas des

cris immodérés.

(l) s Tutu leges præclarissimæ de XII Tabulis translatæ duœ , quorum allers
privilegia tollit; altera de capite dois rogari, saisi maxima comitiatu, veldt. . .
In privatos humines leges terri voluerunt, id est enim privilegium, quo quid
est injustius? r Crcrân., De legib., 3, 9; Pro Sextio, 80, etc.

(3) a Dure autans seriptum esse in istis legibus (XII stulsrum) quid exis-
timari potest? Nisi durnm esse legem putes,- quæ judiœrn arbitrumve jure da-
tumI qui oh rem dicendam pecuniam accepisse convictus est, capite punitur. n
Aor..-Grrr.r.., Noct. allia, 20, 1. -thÉn., in Venu, 2, 32; et i, i3.

(3) r Quæstores consütuebantur a populo, qui cspitalibus rebus præessent :
bi appellabantur gutta-tore: parricidii : quorum etiam meminit les XII Tabula-
rum. n Dro., 1, 2, De orig. juris. 2, s 23 fr. Pomp. --- n Ah omni judicio pœ-
uaque provocari licere, indicent XII Tabulæ. r -Crcân., De Republ., 2, 3l. --
Conférez Fssrus, aux mots Parricidii quantons et Quæstorés.

(É) a Le: XII Tabularum jubet, eum qui bostem concitaverit, quive civem
bosti tradiderit, capite puniri. a DrG., ’58, 4, ad leg. la]. maj., 3 fr. Marcian.

(5) Gram, De Iegib.
(6) MM.
(7) I Extenuato igitur sumptu, tribus riciniis et vinculis purpuras, et decem

tibîcinibus, tollit (la loi des Douze Tables) etiam lamentationem : momans

sans, s etc. CrcÉa., ibid. .(8) CICÉR., ibid.- (louferez Fss’rts, aux mots Ricinium et Raderc genus.
8.
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il. 110111111 MORTUO NE 085A LEGITO, V. Ne recueillez pas les ossements

ovo POST runus mon“ (l). d’un mort, pour lui faire plus tard
d’autres funérailles (exception pour I

ceux morts au combat ou à l’étran-

3er).
VI. Dispositions qui prohibent : l’embaumement du corps des esclaves,

les banquets funéraires, les aspersions somptueuses, les couronnes atta-
chées en longue file, et les petits autels dressés pour y brûler des par-
fums (2).

VII. QUI conormI “au ms, rrcu- VII. Mais si par lui-mème, ou par
un“; mus, murons 111mo DUITOR sI (3). ses esclaves ou ses chevaux, il a con-

quis une couronne, que les honneurs
lui en soient accordés. (La couronne,

durant les funérailles, pourra être
portée par le mort ou par son père.)

“Il. Défense de faire plusieursfunérailles et de dresser plusieurs lits
pour un seul mort (4).

IX. Nsvn “un: 11110110. QUo1 AURO IX. N’adjoiguez point d’or; mais

amas mmm sscmrr, ssr 111 mm 11.1.0 si les dents sont liées avec de l’or,

SEPELIRE URIREVE sa FRAUDE ssro (5). que cet or puisse être enseveli ou
brûlé avec le cadavre.

X. Qu’à l’avenir aucun bûcher ni sépulcre ne puisse être placé à moins

- PLIN., Hist. natron, M, 37. - Ssnvws, ad Virgil., Æneid. il, vers. 606..
- 01min, Tuscul., 2, 22.

(1) a Cætera item funebris, quibus luctus augetur, XII sustulerunt : 110mm,
inquit. . . etc. Excipit bellicam peregrinamque mortem. 1 C1cÉn., De legib.,
2, 2b.

(2) c Hæc præterea sunt in Legihus de unctura, quibus servilis onctura tol-
litur omnisque circumpotatio : qua: et recta tolluntur, neque tollerentur uisi
fuissent. Ne sumptuosa respersio, ne longis comme, nec neems prætereantur. s
CICÉR., De legibur, 2, 2k. - (louferez Fssrus, aux mots Murrata notion. -
PHIL, H58L nahua, il, 2.

(3) 1 Inde illa XII Tabularum le: :QUI canoun, etc. Quam servi equive me-
ruissent pecunia partam Lege dici nemo dubitavit. Quis ergo boucs? ut ipso
mortuo parentibusque ejus, dum intus positus esset, forisve ferretur, sine
fraude esset imposita. n PHIL, Hirt. nahua, 21, 3. - Conférez 010611., De
legib., 2 , 24.

(la) c Ut uui plum ûerent, lectique plures sternerentur; id quoque ne 6ere!
Lege sanctum est. a CICÉR., De legib., 2, 2-4.

(5) (110311., ibid.
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de soixante pieds de liédifice d’autrui, si ce niest du consentement du
propriétaire (l).

XI. Le épulcre et son vestibule ne sont pas susceptibles d’être acquis

par usucapion (2). ’
TABLE X1.

Supplément aux cinq premières Tables.

l. Prohibition du mariage entre les patriciens elles plébéiens (3).

T A B LE X I l .

Supplément aux cinq dernières Tables.

I. Disposition qui établit la pignoris copia (prise de gage, sorte (faction
de la loi) contre le débiteur, pour le payement du prix d’achat d’une vic-

time, ou du prix de louage d’une bête de somme, lorsque le louage a été

fait spécialement pour en employer le prix en sacrifices (4).

Il. Si ssnvrs ronron FAXIT woxumvr: Il. Si un esclave a commis un vol

mon“... (à). ou un autre délit préjudiciable... (il
y a contre le maître, non pas une ac-
tion directe, mais une action noxale).

(i) n Regain bustumve novum vetat (lex XII Tabularum) propius sexaginta
pedes adjici ædes alienas invito domino. n (Imam, ibid. - Conférez DIG., il,
8, De mor-tua ira/en, 3 fr. Pomp.

(2) a Quod autem forum , id est vestibulum sepulcri, bustumve usucapi vetat
(lex XII Tabularum), tuetur jus sepulcrorum. a ClCÉlL, ibid. - Fssrus, au
mot Forum.

(3) a Hoc ipsum : ne connubium Patribus cam Plebe esset, non Decemviri
talerunt. a TIT.-LIV., 1, h. - Conférer: : DENIS n’HAuc. . 10, 60, et il, 28. -
Dm, 50, 16, De verb. sigmf, 238 Ir. GAL, au liv. k de son commentaire des
Douze Tables. -- (Imam, De Republ , 2, 37.

(h) n Lege autem introducta est pignoris capio, velu! legs XII Tabularum
adversus eum, qui hostiam emisset, nec pretium redderet; item adversus eum,
qui mercedem non redderet pro en jumento , quod quia ideo locasset, ut inde
pecuniam acceptam in dapem, id est in sacrificium impenderet. r GAL, Imtü.,
comm. lb, 28. - Du; , 50, 16, De verb. signa], 238, 52 fr. GAL, au livre6
de son commentaire des Douze Tables.

(5) Fssrus, au mot Noria. --- c Nam in lege antiqua (XII Tabularum), si
servus sciente domino furtum fecit, vel aliam uoxam commisit, servi nomine
actio est noxnlis, nec dominus suo nomine tenetur. a Dm, 9, h, De moxa].
anion, 2, S l fr. Ulp.
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III. S] uranium! plus“ rum- ..... Ill. Siquelqu’un s’est fait attribuer
un! 31 VEUT is ..... TOR (sur uns PRÆ- à faux titre la possession intérimaire.

mn) mannes rus une; zonun ARBI- que le magistrat donne trois arbitres
me ..... rnvcrus DUPLIONB numen nx- de la contestation . et que sur leur

(“une (l). arbitrage il soit condamné à restituer
le double des fruits.

1V. Défense de faire consacrer une chose litigieuse; peine du double en
cas de contravention (2).

V. Les dernières lois du peuple dérogent aux précédentes (3),

(1) Fumes, au mot Vindiciœ. -- ÀUL.-GBLL., Noct. unie. ,10, 10.
(2) u Rem, de que controversin est, proiiibemur in sacrum dedicare; alioquîn

dupli pœnam patimur. r 016., Un 6, De Mignon, 3 fr. GAL, au liv. 6 de son
commentaire des Douze Tables.

(3) c In XII Tahulil legem este, ut, quodcunque postremum populi]! jussis-
set, id jus ratumque anet. n TlT.-LW., 7, i7. et 9. 33 et 3h.
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27. Caractère du droit des Douze Tables.

114. La loi. des Douze Tables écrit évidemment une coutume.
Elle laisse de côté lesprdétails, supposés connus, et pratiqués par

les pontifes et par les patriciens, qui revient l’application du
droit. Elle ne pose que les principes. Telle est son allure générale,

quoique dans quelques matières particulières, par exemple dans
le règlement des funérailles, des droits et des obligations entre
voisins, et du traitement à subir par le débiteur de la part de son
créancier, elle descende jusqu’à des prévisions minutieuses Ainsi,

sur douze tables-grossièrement gravées et exposées au forum, tout
l’ensemble du droit a pu être renfermé. Ainsi, malgré le peu de

vestiges qui nous en restent, en y réunissant les indications indi-
rectes fournies par les écrivains et par les jurisconsultes de l’anti-
quité , nous avons encore assez de données pour reconnaître dans
ces tables le germe d’un grand nombre d’institutions développées

dans le droit postérieur; nous pouvons concevoir comment elles
ont toujours été pour les Romains la base de tout leur droit.

115. Bien que les décemvirs paraissent avoir eu sous les yeux
des documents de législation étrangère, et notamment les lois
athéniennes ;- bien qu’ils y aient puisé quelques dispositions qui

nous sont signalées par les écrivains et par les jurisconsultes
comme transcrites presque littéralement, et dont la ressemblance ,
dans des choses de détail arbitraire, ne peut être attribuée au pur

hasard ni a la raison commune (l); cependant il est vrai de dire
que le droit qu’elles établissent est le droit quiritaire, le droit
des hommes à la lance, exclusivement propre au citoyen romain ,
se détachant radicalement par son caractère du droit des autres
nations.

116. Le règlement de la constitution politique de la cité,
d’après les fragments qui nous restent, ne s’y révèle en aucune

manière. La division et la distribution du peuple, l’organisation
et les pouvoirs des comices par curies, par centuries et par tribus,
du sénat, du consulat et des autres magistratures publiques, ne
paraissent pas y avoir été législativement déterminées. C’était une

machine toute montée z on la laissait fonctionner. Les points

(l) Voir les citations fuiterai-dessus, page 108,’ note 6.
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objets de réclamations ou de dissensions publiques exigeaient
seuls un règlement immédiat. La défense de présenter aucune loi
en vue d’un particulier, la règle que c’est la dernière décision du

peuple qui doit faire loi et l’emporter sur les précédentes, la com-

pétence exclusive des grands comices dans les questions capitales
pour les citoyens, et le droit d’appel au peuple, c’est-à-dire aux
grands comices, en pareille matière , voilà parmi les dispositions
qui nous ont été conservées celles qui touchent le plus directement

a la constitution politique. Du reste. le droit public ne figure pas
en première ligne dans la loi décemvirale. Il est rejeté avec le
droit sacré dans la neuvième et dans la dixième Table , c’est-à-dire

dans les deux dernières du travail des premiers décemvirs. Jusqu’à

quel point cette égalité de droit (æquanda libertas, omnibus
summis iryîmisque jura œquare) , poursuivie par les plébéiens,

a-t-elle été obtenue dans la loi décemvirale? Nous ne connaissons

pas toutes les nuances qui, dans le droit antérieur, séparaient une
caste de l’autre, ni, par conséquent, toutes les différences que les

Douze Tables ont pu supprimer; mais ce que nous voyons, c’est
que, ni dans l’ordre public, ni dans l’ordre privé, il n’a été intro-

duit d’égalité complète entre les patriciens etles plébéiens. L’admis-

sibilité exclusive des patriciens aux hautes magistratures subsiste
toujours; la clientèle, qui emporte des conséquences si majeures,
est consacrée par les Douze Tables, et le refus du connubium
entre une classe et l’autre nous montre que ces classes forment

encore deux races a part. a117. La grande préoccupation, la préoccupation première des
esprits dans la loi décemvirale paraît être celle d’un peuple à ha-

bitude ou à situation processive. L’appel de l’adversaire devant le

magistrat, les règles de l’instance et les droits du créancier sur le
débiteur condamné, c’est-à-dire l’ouverture, le cours et l’issue des

procès jusqu’à l’exécution, voilà ce qui occupe le premier rang,

ce qui remplit les trois premières Tables.
Les formes sur l’appel devant le magistral (de in jus vocando)

sont simples et rudes z le demandeur, quand son adversaire refuse
de le suivre, prend des témoins, le saisit et l’entraîne; C’est a la

face de tous les citoyens, sur la place publique, que la justice se
rend. Un endroit quelconque du Forum peut servir de tribunal,
mais plus spécialement cette partie nommée Commun; (Pli au“

aa
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couverte d’un toit, et au milieu de laquelle s’élevait la tribune aux

harangues.
On aperçoit déjà dans le texte même des Douze Tables cette

éditl’érence si importante, si caractéristique du droit romain entre

le jus, le droit, et le judicium, ou l’instance judiciaire organisée
sur une contestation; entre le magistrat (magistratus), et le juge
(jutiez ou orbiter). Le premier (magistratus), chargé de déclarer
le droit Ultras-diam), de le faire exécuter a l’aide de la puissance
publique (imperium), d’organiser l’instance par l’accomplissement

en sa présence de tout le rite solennel prescrit par la loi ou par la
coutume, et de donner aux plaideurs leur juge quand il ne résout
pas lui-mème l’atl’aire. Le second (fader ou orbiter), chargé de

prononcer sur la contestation dont le magistrat l’a investi et de la
terminer par une sentence. Cette ditl’érence se développera plus tard

complètement, et sera organisée dans toutes Ses conséquences. Mais
elle apparaît déjà dans les Douze Tables (tab. l2, 53) : l’injus vo-

catio, c’est l’appel devant le droit, c’est-à-dire devant le magistrat.

118. Les dispositions de la loi décemvirale, quant aux droits du
créancier sur la personne du débiteur, sont à elles seules une

puissante révélation sur les agitations et les soulèvements de la
plèbe en ces premiers temps de l’histoire romaine. N’est-ce pas
l’un des décemvirs, Appius Claudius, qui appelait impudemment
la prison qu’il s’était fait construire pour ses débiteurs le domicile

de la plèbe romaine (l)? Après de telles lois, doit-on s’étonner
que les dettes aient amené plus d’unefois de pareils soulèvements?

Cependant, aux soins que les décemvirs ont pris d’en réglementer

et d’en légaliser les rigueurs, il est aisé de reconnaitre un résultat

(le ces rébellions à peine éteintes. La limite du taux de l’intérêt et

les peines contre celui qui la dépasserait, le délai de trente jours
pour le débiteur condamné, la présence du magistrat, le vindeæ
ou sorte de répondant qui peut réclamer le débiteur, le poids des
chaînes qui est limité, la nourriture qui’est ordonnée, le nouveau

délai de soixante jours durant la captivité, l’obligation de repré-

senter trois fois le captif au magistrat dans cet intervalle, sur la
place publique, au jour de marché, avec proclamation de la somme

(t) Tirs-Livs, liv. 3, 557 : a Et illi carcerem œdiûcntum esse. quad douti-
ciliuln plebis Romanæ vocare sit solitus. y I
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pour laquelle il est» détenu, afin d’exciter ses parents, ses amis,

ceux qui auraient pitié de lui, à se concerter, a s’exécuter, a lui

sauver le fatalidénoûment qui l’attend : toutes ces dispositions

sont pour les débiteurs autant de concessions ou de garanties.
Mais après toutes ces formalités, si la dette n’est pas acquittée,

qu’il soit mis a mort ou qu’il soit vendu. à l’étranger, afin que la

cité en soit débarrassée; et s’il y a plusieurs créanciers, qu’ils

puissent s’en partager les lambeaux. Des écrivains modernes se sont

refusés à prendre en son sens matériel une telle disposition; ils y
ont cherché un symbole, le partage de la fortune et non du corps
du débiteur; mais les anciens, comme-le prouvent les fragments
d’Aulu-Gelle, de Quintilien, de Tertullien, que nous avons cités (l),

la prenaient a la lettre. lls en justifiaient l’histoire romaine, en
disant que les mœurs l’avaient répudiée, qu’elle n’était qu’un

moyen d’amener le payement de la dette par la peur, et que
jamais elle n’a été mise à exécution. -

119. Les deux Tables qui suivent, c’est-ardue les Tables Il,7
et V, présentent le système de la famille romaine et’des droits qui
s’y rattachent plus directement, tels que l’hérédité, la tutelle, la

curatelle. ..La famille romaine (familial) n’est pas une famille naturelle; -
c’est une création du droit de la cité, du droit quiritaire. Le ma-

riagecivil, les noces romaines en sont bien un élément important,
mais elles n’en sont pas le fondement. La famille romaine est
assise, nonssur le mariage, mais sur la puissance. Le chef (pater-

familias), et les personnes soumises a sa puissance : esclaves,
enfants, femme, hommes libres» acquis ou engagés par mancipa-
tion (mancipati, neæz’) ou par attribution juridique du magistrat
(addicti), voilà ce que désigne dans un certain sens le mot fa-
milz’a; dans un sens plus étendu encore et fréquemment employé

par les Douze Tables, il comprend même l’ensemble de tout le
patrimoine, tout ce qui est la propriété du chef, corpset biens,
tandis que plus étroitement entendu il ne désigne quele chef avec

la femme et les enfants soumis a son pouvoir. Il y a donc une
certaine élasticité dans ce mot familia;

120. Les diverses puissances ont-elles déjà, sous les Douze

(1) Voyez page 102, note 3.
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Tables, les trois noms distincts et particuliers : pelanas pour les
esclaves et les enfants, manus pour la femme, et mancipium pour
les hommes libres mancipés ou addicti? C’est ce dont il est permis

de douter, surtout pour la première de ces expressions (polentas),
plus récente dans la formation de la langue.

121. La disposition des Douze Tables relative a l’acquisition
que le mari fait de sa femme par la possession d’une année (mu)

nous prouve que des cette époque il faut se bien garder de cou-
fondre entre enx’le mariage (nuptiæ, justin naphte, justum ma-
trimonium), et la puissance maritale (manus). Le mariage en
lui-mémo, et quant a sa forme,*est abandonné au pur droit privé,
sans aucune nécessité légale qu’il intervienne ni autorité ni solen-

nité publiques : il suffit qu’il y ait en consentement réciproque
réalisé-par la tradition de la femme, c’est-a-dire par sa mise a la

disposition du mari (l) : simplicité sauvage, âpreté austère du
droit, que les croyances et les coutumes populaires déguisent sous
une pompe et sous des formes symboliques gracieuses , mais sans
nécessité juridique. Du reste, comme la simple tradition ne suffit
pas pour acquérir la propriété quiritaire d’aucune créature bu-

maine, le mariage ainsi réduit ne met pas la femme sous la main
( in manu), c’est-noire dans la puissance du mari. Pour que cet
effet soit produit, il faut que les noces aient été contractées par les

formalités patriciennes de la confarrèation, ou que la femme ait l
été mancipée par ms et libram au mari. Sinon, on en revient au
droit commun sur l’acquisition de la propriété des choses. mobi-

lières au bout d’une année de possession (usa), avec cette parti-
cularité, que les Douze Tables consacrent pour la femme un mode
particulier d’interrompre-cette usucapion. Voilà pourquoi on dit

(1) Le mariage, selon nous, et contrairement àl’opinion généralement reçue,

n’a pas été, chez les Romains, un contrat purement consensuel; et la preuve,

c’est que les contrats consensuels peuvent se former soit par lettres, soit par
messagers porteurs du consentement : or, il n’en était pas ainsi du mariage. Le,
mariage ne pouvait jamais avoir lien en l’absence de la femme, parce qu’il l’é-

gard de celle-ci il fallait autre chose que le consentement, il fallait la tradition;
tandi’s qu’il pouvait, au contraire, se faire en l’absence du futur épeux, si, sur

son consentement, manifesté d’une manière quelconque, la femme était conduite

à son domicile. Ces idées se trouveront, d’ailleurs, développées ci-dessous,
tome 2, dans l’Ezplication historique des Instituts. liv. t, tit. 10.-
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que la puissance maritale s’acquiert par trois moyens : la confer-
réation , la coemption et l’usage (farreo, coemptione, usu). La
femme ainsi acquise au mari (in manu commua) n’est plus dans
la famille du chef a qui elle avait appartenu; elle passe dans celle
de son mari, au rang de tille de ce dernier (locojliæ), desœur
de ses propres enfants.

122. Le lien seul de la parenté naturelle, de la parenté de
sang n’est rien chez les Romains. Nous disons parenté pour nous

conformer à notre langue; car chez les Romains le mot conserve
son véritable sens étymologique : parais, parentes, ce sont le
père, les ascendants, ceux qui ont engendré (de parere, enfanter).
Il importe de ne pas s’y méprendre. L’expression la plus générale,

la plus large de la parenté, en droit romain, c’est cognatio, la
cognation , c’est-a-dire le lien entre-personnes qui sont unies par e
le même sang ou que -la loi répute telles (cognati : quasi une

communiter nazi). .
Mais la cognation seule, par elle-mème, qu’elle provienne des

justes noces ou de toute autre union, ne place pas dans la famille,
ne donne aucun.droit de famille. Le droit civil n’y a pas égard, si
ce n’est pour les prohibitions du mariage. La parenté du droit
civil, celle qui produit les effets civils, qui confère les droits de
famille, c’est l’agnation (agnatio), le lien qui unit les cognats
membres de la même famille ; et la cause efficiente de ce. lien , de
cette attache (ad-gnatio), c’est la puissance paternelle ou maritale

qui les unit, ou qui les unirait tous sous un chef commun, si le
chef le plus reculé de la famille vivait encore. Est-on soumis à la
puissance , on est agnat, on, est de la famille; est-on renvoyé de
la puissance, on n’est plus agnat, on n’est plus de la famille : tant

pour la femme que pour les fils, que pour les tilles, que pour les
frères et sœurs, que pour tous. Que le chef meure, la grande

. famille se décompose en plusieurs petites commandées par chaque
fils qui devient indépendant; mais le lien d’agnation n’est pas
rompu, il continue d’exister entre ces diverses familles , et même

de lier les nouveaux membres qui naissent. On dirait que le chef
primitif, celui à qui ils ont obéi jadis, eux ou leurs ascendants,
les réunit encore sous son autorité; et tout cet ensemble porte en-

core le nom de familia : ainsi, voila pour cette expression une
nouvelle acception, dans un sens plus généralisé.
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123. Outre l’agnation, la loi des Douze Tables. nous révèle en-

core la gentilité (gens, pour ainsi dire génération, généalogie),
L’idée de la clientèle et de l’affranchissement est indispensable,

nous le savons, pour bien comprendre cette relation du droit civil
quiritaire (ci-dess. ut l7 ). Les citoyens issus d’une source com-
mune, d’origine perpétuellement ingénue, dont aucun des aïeux

n’a jamais été en une servitude ni clientèle quelconque, qui, par

conséquent, se forment à eux-mèmes, de génération en généra-

tion, leur propre généalogie, et qui sont unis par les liens de pa-
renté civile, constituent dans leur ensemble une gens; ils sont
entre eux à la fois agnats et gentils: Sous ce rapport, on ne verrait
pas encore bien en quoi la gentilité diffère de l’agnation, si ce
n’est que les conditions qui la constituent, savoir, qu’aucun des
aïeux n’ait jamais été en une servitude ni clientèle quelconque, la

rendaient exclusivement propre, dans les temps primitifs, aux
seuls patriciens, puisque tous les premiers plébéiens étaient des
clients; de telle sorte que la gentilité, sous ce rapport, aux pre-
mières époques, serait l’agnation des patriciens; la gens serait la

famille patricienne. Mais, en outre, ces patriciens a la fois agnats
et gentils entre eux, sont encore les gentils de toutes les familles
de clients ou d’atl’ranchis qui sont dérivées civilement de leur gens,

qui en ont pris le nom et les sacra, auxquelles leur gens sert de
généalogie civile. Ces descendants de clients ou d’atï’ranchis ont

des gentils etne le sont de personne : par rapport à eux, les agnats
sont bien distincts des gentils. Leur agnation est fondée sur un
lien commun de puissance paternelle ou maritale, à quelque anti-
quité que remonte cette puissance. La gentilité à laquelle ils se
rattachent est fondée sur un lien de puissance de patronage, pa-
tronage soit de clients, soit d’atfranchis, si anciennement qu’ait
existé cette puissance (l).

Ainsi se développent l’une au-dessous de l’autre, par rapport a

(l) Bien que l’origine et le fondement de la gentilité nous la présentent
comme exclusivement propre aux patriciens, cependant les grandes familles de
plébéiens survenues plus tard, n’ayant jamais été dans les liens de la clientèle,

et ââ prétendant d’érigine éternellement ingénue , ont pu aussi, par la suite des

temps, former une gens, une race de gentils: d’abord, entre eux; et ensuite
par rapport, non pas il la descendance de leurs clients, puisqu’ils n’en avaient

jamais cu , mais au moins par rapport à la descendance de leurs affranchis.
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la gentilité, deux races bien distinctes : la race supérieure, celle
des gentils, d’origine purement et éternellement ingénue; et la race

des clients et des nati’ranchis avec toute leur descendance z race
inférieure, race dérivée, dont la première est la gens, c’est-é-dire

la généalogie politique, l’ayant comme engendrée a la vie civile

ou à la liberté, et lui ayant donné son nom : d’où le titre de gen-

tilhomme, gentiluomo, gentilhombrç, gentleman, perpétué jus-
qu’à nos jours, dans les langues modernes de l’Europe, pour
indiquer ce qu’on nomme une bonne extraction , une noble généa-

logie, un pur sang.
124. Ainsi, il faut distinguer trois grands termes dans les liens

d’agrégation civile ou naturelle chez les Romains : la famille (fa-

milia), à laquelle correspondent l’agnalion (agnatio) et le titre
d’agnats (agnati); la gens, en quelque sorte génération, généa-

logie, à laquelle correspondent la gentilité, le titre de gentils
(gentiles); enfin la cognation (cognatio), à laquelle correspond le
titre de cognats (cognats). Les deux premières sont de droit qui-
ritaire, dépendant des liens de puissance paternelle ou maritale,
ou de patronage de clients ou d’affranchis. La troisième purement

naturelle, fondée simplement sur des liens du sang, ne produisant
aucun effet civil.

125. C’est sur ces liens d’agnation ou de gentilité, sur cette
formation de la famille ou de la généalogie civile que sont réglés

tous les droits civils d’hérédité, de tutelle, de curatelle. Est-on

dans la famille civile? on participe à ces droits. N’y est-on pas,
en a-t-on été renvoyé par la libération de la puissance? fût-on fils,

père, mère, frère, sœur, parent quelconque, on n’en a aucun.
Ainsi, l’étranger introduit dans la famille par adoption, l’épouse

par la confarréation, par la coemption ou par l’usage, y prennent
tous les privilèges de l’agnation, et de la gentilité s’il s’agit d’une

famille de gentils. Mais aucun droit n’est donné au fils ou a la tille

renvoyés de la famille par le chef; aucun droit a leurs descen-
dants; aucun droit aux parents quelconques du côté des femmes,
parce qu’ils n’entrent pas dans la famille deleur mère; aucun

droit enfin ni à la mère envers ses enfants, ni aux enfants envers
leur mère, à moins que celle-ci n’ait été liée à la famille par la

puissance maritale.
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126. .Tel est donc l’ordre d’hérédité que fixe la loi des Douze

Tables :
1° Après la mort du chef, les enfants qu’il avait sous sa puis-

sance, y compris sa femme, si elle était in manu. En effet, ceux-
ci composent sa famille particulière, ils étaient ses instruments,
ses représentants , en quelque sorte copropriétaires avec lui du
patrimoine commun : aussi la vieille langue du droit romain, déjà
même la langue des Douze Tables, les appelle-t-elle hæredes sui,
héritiers d’eux-mêmes : ils prennent une hérédité qui leur ap-

partient.
2° A défaut de cette famille particulière du chef, on passe à la

grande famille générale: le plus proche agnat est appelé.
3° Enfin, à défaut d’agnat, le plus proche gentil prend l’héré-

dité, c’est-à-dire que s’il s’agit de la succession d’un descendant

de client ou d’affranchi, qui soit resté sans agnat, on passe à la
gens perpétuellement ingénue dont il dérive, dont sa race a pris

le nom et les sacra : le plus proche membre de cette gens est son .

héritier. ’
Bien que faite pour une société aristocratique, il y a cela de

remarquable que la loi des Douze Tables ni la coutume antique
d’où elle dérive n’avaient introduit, pour le partage héréditaire

du patrimoine, aucun privilège, ni de sexe, ni de primogéniture
dans aucun ordre d’héritiers. Le patrimoine se partage également

entre tous ceux qui y sont appelés au même titre.
127. Le principe que la volonté testamentaire du chef de famille

fera loi est une conquête précieuse pour le plébéien : c’est la léga-

lisation du détour qu’il prenait pour arriver a avoir un testament.
Tandis que le patricien faisait sanctionner sa volonté par l’assem-
blée des curies, le plébéien recourait a un subterfuge : il vendait

lictivement par ces et libram son patrimoine a venir. Désormais
ce sera la un droit public; aussi , dans la formule de cette manci-
pation fictive insérera-t-on ces paroles pour constater que le tes-
tateur ne fait qu’exercer un droit garanti par la loi fondamentale :
a QUO TU JURE TESTAMENT“ mon“ rossrs nounours nous! ru-

ement (l). n

------- » ---- “un --- w“.-
(t) GAL, 11m., cumin. 2, 5 10h.
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128. Il faut encore remarquer dans les deux tables que nous
apprécions :

Cette règle, que les créances héréditaires se divisent de droit
entre les héritiers;

L’origine de l’action familiæ erciscundœ, c’est-à-dire en par-
tage de l’hérédité;

Enlin la situation sociale des femmes et la sujétion qui les tient
constamment placées sous la puissance de leurs ascendants ou de
leur mari, ou sous une tutelle perpétuelle. Il n’y a d’exception que

pour les vestales.
129. Les Tables VI et VII, dans leurs fragments, nous oll’reut

des dispositions qui se référent à la propriété , à la possession et

aux obligations.

Les Romains avaient substitué au mariage natureluu mariage
de citoyens (justæ nuptiæ) ; à. la parenté naturelle une parenté de

citoyens (agnatio, gens) ; ils mirent encore à la place de la pro-
priété ordinaire une propriété de citoyens (mancipium, plus tard
dominium en: jure Quiritium); à. la place de la vente ou de l’alié-

nation naturelle une vente, une aliénation propre aux seuls ci-
toyens (mancipium, plus tard mancipatio); enfin , à la place des
engagements ordinaires, un engagement de citoyens (news ou
mmm). Ainsi, cette qualité de citoyen imprimait a leur mariage,
a leur parenté, à leur propriété, a leurs ventes, à leurs engage-

ments, partout, un caractère singulier de force qui donne la vie a
leurs institutions. Les Douze Tables, et notamment les Tables U1
et VII, quant à la propriété et aux obligations, portent la trace de
ces singularités.

130. La propriété romaine, rendue plus indélébile par ce carac-
tère, ne pouvait être détruite et transportée d’un citoyen a l’autre

que par certains événements limités par la loi, dans la plupart
des cas avec des formes particulières et solennelles; les étrangers
ne pouvaient point l’acquérir. On était propriétaire selon le droit

quiritaire (dominas ex jure Ouiritium), ou on ne l’était pas du
tout; il n’y avait pas de milieu. Parmi les modes quiritaires d’ac-
quérir la propriété romaine, on voit déjà positivement figurer dans

les Douze Tables, au premier rang , la mancipatio, ou aliénation
par ces et libram; en outre, la loi testamentaire des testateurs
(la); la possession continuée pendant un certain temps (usas
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auctoritas, plus tard usucapzo); enfin l’in jure cessio, ou, plus
généralement, la déclaration du magistrat (addictio). Quant a
l’adjudication du juge (adjudicatio), elle s’y entrevoit aussi.
quoique moins formellement énoncée, par les fragments qui nous
restent, dans l’action en partage de l’hérédité (familias nais-

cundæ), ou en fixation des contins (jinium regundorum), dont
l’origine remonte indubitablement jusqu’aux Douze Tables. L’oc-

cupation des choses qui n’avaient pas de maître ou des choses
prises sur l’ennemi, institution de droit universel, de droit des
gens, était aussi, sans aucun doute pour nous, un moyen apte a
donner la propriété quiritaire, et même le moyen premier, le
moyen-type des Quirites ou des hommes à la lance, puisque la
lance était le symbole de cette propriété. Nous sommes persuadé

enfin que la simple tradition suffisait, dés ces premiers temps,
pour donner la propriété quiritaire a l’égard d’un grand nombre

. de choses.

131. En elfet, la loi des Douze Tables elle-mème contenait,
d’après ce que nous enseigne Gains, la distinction des choses en
ras mancipi et ras nec mancipi (l). Pour les choses mancipi, la
propriété quiritaire reçoit un caractère, non pas différent, mais
en quelque sorte plus indélébile : elle s’acquiert, elle se perd plus

difficilement. Ainsi, en premier lieu, l’accord des parties et la
seule tradition sont impuissants pour transférer d’un citoyen à
l’autre le domaine des choses mancipi. Il faut, si l’on veut pro-
duire immédiatement cet effet, recourir à un acte sacramentel,
principalement la mancipation. Les choses nec mancipi, au con-
traire, ne sont pas susceptibles de mancipation : la simple tradition
peut en transférer le domaine. En second lieu, l’aliénation des

choses mancipi n’est pas permise dans tous les cas où celle des
choses nec mancipi peut se faire. Ainsi, la loi des Douze Tables
elle-mème défend que la femme placée sous la tutelle de ses agnats

puisse aliéner aucune chose mancipi sans l’autorisation de son
tuteur : une telle chose ne sortira du domaine de la famille que si
les agnats y consentent, tandis que l’aliénation des choses nec
mancipi est permise à la femme (2). Du reste, à part la mancipa-

(1) Voir ci-dessus, page lolo, la table V, fragment 2.
(2) GAL, 11m., comm. 2. 580. -- un, Regul., u, 5 27.

l. . 9
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tien, tous les autres moyens établis par le droit civil pour l’acqui-
sition du domaine quiritaire sont communs tant aux choses man-
cipi qu’aux choses nec mancipi; toutes s’appliquent à celles-ci
aussi bien qu’à celles-là (l). Le seul de ces actes à l’égard duquel

ces deux classes de choses se séparent l’une de l’autre, c’est la

mancipation : voila pourquoi les unes se nomment ras mancipi ou
mancipü, choses de mancipation, et les autres ras nec mancipi
ou nec mancipii, choses non susceptibles de mancipation (2).

132. Quant aux caractères qui font qu’une chose astres man-
cipi, en somme ils se tirent tous de la mancipation. Pour qu’une
chose soit ras manips; chose de mancipation z - il fautqu’elle par-
ticipe au droit civil, car il s’agit d’un acte juridique éminemment

romain : ce qui exclut tout sol et tout objet étrangers; - il faut
qu’elle puisse être saisie avec la main, car c’est la formalité consti-

tutive de la mancipation (manu sapera) : ce qui exclut toute chose
incorporelle, sauf les servitudes les plus anciennes, les servitudes .
rurales, qui, pour l’esprit agriculteur, s’identifient avec le champ;

et sauf l’ensemble du patrimoine (familia) par pure fiction; -- il
faut enfin qu’elle ait une individualité propre, une individualité dis-

tincte, afin que les citoyens qui concourent a l’acte juridique et qui
sont pris à témoin de l’acquisition du domaine quiritaire sur cette

chose puissent en attester partout l’identité. Or, ce caractère
d’existence propre, d’individualité distincte, on ne le reconnaît

a un degré suffisant pour la mancipation qu’a deux classes d’ob-

jets z au sol et aux êtres animés, hommes libres, hommes esclaves
et animaux; encore, parmi ces derniers, à ceux-là seulement qui
ont été domptés par l’homme et associes à ses travaux : eux seuls,

en etl’et, ont pour l’homme une individualité véritablement cou-

stituée;.destinés à un autre emploi, ou sauvages de leur nature,
leur identité est moins distincte et leur utilité moins grande. La
terre romaine, les hommes et les animaux asservis aux travaux hu-
mains, voilà donc les choses mancipi. Pour le chef de famille pri-

’ unitif, son champ quiritaire, avec la maison qui s’incorpore et les

servitudes rurales qui s’identifient avec ce champ; la femme, les
enfants, les hommes soumis a sa puissance et les animaux asservis

m(l) Hun, Regul., 19, 55 8, 9, 16 et 17.
(2) GAL, bien, 2, 524.
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à ses travaux. voila les choses mancipi; les choses dont liiudivi-
dualité est adhérente avec la sienne; qui sont en même temps,
ces époques primitives, les plus précieuses en valeur; qui ne
pourront se séparer de lui par la simple tradition; auxquelles
s’appliquera exclusivement l’acte sacramentel de la mancipation.

La civilisation viendra; les arts, le luxe envahiront la cité; des
richesses inconnues composeront les fortunes; des animaux étran-
gers seront soumis à la charge ou au trait (elephanti et cameli,
quamvis dona callune damentur) : les choses mancipi n’aug-
menteront pas en nombre. Caractérisées par le vieux droit romain,
elles ne changeront plus (l).

133. Les relations de voisinage entre propriétaires contigus
sont réglées avec une prévoyance minutieuse dans les fragments

que nous possédons. Nous voyons aussi par ces fragments que
l’existence des servitudes, au moins des servitudes rurales, dans
celle qui est la plus importante, la servitude de passage, de voie
(via), remonte jusqu’aux Douze Tables.

134. La théorie des obligations, surtout par rapport à celles
qui se forment par contrats, est un des points sur lesquels les
vestiges des Douze Tables nous otï’rent le moins de données. Le

nom d’obligatio est une expression plus moderne, qui appartient
a une languejuridique postérieure à la loi décemvirale. Il en est
de même de celle de contrat (contractas). Mais que] que soit le
nom qu’elle porte, nous voyons clairement dans les Douze Tables
l’obligation résulter du délit (nama), et de quelques dispositions
particulières de la loi, comme dans le pas de cohérédité, de legs,

de tutelle, de relations entre voisins. A l’égard des contrats, pour
les citoyens romains la forme quiritaire de se lier, c’est le mmm,
c’estçà-dire, dans sa dénomination la plus générale, la solennité

par ces et lilium: (2); la même qui sert a transférer la propriété

quiritaire. Les paroles solennelles prononcées entre les parties
comme constituant les conditions de cette opération (nuncupatio)
formaient loi pour ces parties, selon les expressions mèmes des
Douze Tables : ita jus este (3); c’était la loi de la mancipation

(1) me, Regul., 19, 51. - GAL, 11m., 2 , 55 25 et suiv.; 55 102 et 104.
(2) a Nesum est, ut ait Gallus Ælius, quodcumquc per æs et libram geritur,

idque necti dîcitur. a Fssrus, au mot Nezum. -- Vanno. De ling. Iat., 6, 5 5.
(3) Voyez ci-dessns, page 106, Table VI, fragments 1 et î.

9.
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(lez: mancipii). Ainsi, qu’elle fût réelle ou purement fictive, l’a-
liénation par ces et libram était employée pour s’obliger. C’était de

cette maniéreque se faisaient même le dépôt, même le gage (l).
C’était de cette manière que les emprunteurs se liaient au créan-

cier qui consentait à leur faire un prêt, et qu’ils engageaient quel-

quefois leur propre personne à l’acquittement de cette obligation

(nazi). Plus tard, les formes civiles des contrats romains ont
consisté à simplifier cette. solennité per æs et libram, à tenir le
pesage symbolique pour accompli, le lingot de métal pour pesé et
donné, et à ne conserver que les paroles détachées de la solennité

et réduites, entre les parties, a une interrogation solennelle
(sponsio, stipulatio), suivie d’une promesse conforme; ou même
à se contenter d’une simple inscription sur les registres domesti-
ques, constatant en termes consacrés qu’on avait tenu le métal
comme pesé et donné pour telle somme (expensz’latio) . Ainsi les

deux formes civiles des contrats verbis et litteris, chez les Ro-
mains, n’ont été que des dérivations, des simplifications de l’an-

tique contrat par ces et libram, du neæum. Rien ne nous indique
dans les fragments des Douze Tables que le contrat verbis, ou la
stipulation, existât déjà à cette époque, bien que la trace des in-

terrogations et des réponses conformes se rencontre dans l’his-
toire même antérieure (ci-dess., n° 79); encore moins le contrat
litterz’s.

135. Cependant on ne peut mettre en doute que la vente ordi-
naire, sans solennité per æs et libram, n’existât dans la coutume
et ne fût pratiquée légalement des cette époque. On le voit bien

évidemment dans la disposition des Douze Tables, qui veut
qu’après de certains délais le débiteur addictus soit mis à mort
ou vendu à l’étranger au delà du Tibre (2) : ce qui ne peut s’en-

tendre que d’une vente commune entre tous les peuples, et non
d’une aliénation quiritaire, puisqu’il s’agit de vendre à un étran-

ger. On la voit encore dans cette autre disposition qui déclare que
la propriété d’une chose vendue et livrée n’est acquise à l’ache-

teur que lorsque celui-ci a satisfait le vendeur (3) : ce qui ne peut

(1) GAL, 11m., 1, 5 122, et 2, 5 69. -- l’anus, aux mots New et Nua-
eupatio.

(2) Voyez ci-dessus, page 102, Table Il! , fragment 6, note 3.
(3) Voyez ci-dessus, page 108, Table V], fragment 10. I
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s’entendre que de la vente sans mancipation, appliquée aux choses

nec mancipi. Pour ces mille et mille choses, en effet, qui ne
sont pas même susceptibles de mancipation, et qui sont les plus
usuelles, qui se présentent comme objet des besoins et des rela-
tions incessantes de tous les moments, la vente est indispensable.
Mais elle ne figurait encore, à cette époque primitive du droit
romain, que comme un fait accompli, déjà exécuté de part ou
d’autre, et sa dénomination antique le prouve : venum dulie, la
dation en vente. Le simple consentement, le simple accord des
volontés entre les parties ne produisait pas d’obligation reconnue

par le droit civil : il fallait quelque temps encore avant que le
droit quiritaire parvînt à ce point de spiritualisme, et donnât
aceès aux contrats du droit des gens formés par le consentement

seul. i136. La matière des délits, réglée dans la Table VIII, nous
offre ces caractères communs aux diverses législations criminelles
des peuples grossiers et encore à leur enfance : la prédominance
de l’intérêt individuel sur l’intérêt social dans la répression des

délits; la peine revêtant plus souvent un caractère privé qu’un

caractère public, se traduisant en une sorte de rançon ou de
composition pécuniaire; et lorsqu’elle est infligée comme peine

publique, apparaissant soit avec la rigueur des supplices, le ta-
lion, le dévouement en sacrifice a Cérès ou à quelque autre divi-

nité, le saut de la roche Tarpéienne, le feu, le sac de cuir; soit
avec la disproportion ou avec l’ignorance superstitieuse des incri-
minations, comme dans celle qui punit de mort les charmes ma-
giques employés pour flétrir les récoltes ou pour les transporter
d’un champ dans un autre.

137. Le nom antique du délit est celui de nama, comme source
d’obligation résultant d’un préjudice causé à autrui, soit a des-

sein, soit involontairement, mais à tort. Les fragments des Douze
Tables nous en offrent trois bien caractérisées : le vol (fanum),
le dommage (damnum), l’injure (injuria).

138. Le droit public et le droit sacré, traités dans les Ta-
bles IX et X, ont déjà fait l’objet de nos observations.

139. Quant aux deux dernières Tables, XI et XII ,v destinées à
servir de supplément aux dix autres, il s’en faut de beaucoup que
Cicéron en parle avec la même admiration. Voici ce qu’il en dit
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dans son traité sur la République .’ a Qui (les derniers décerna

» vire) duabus tabulis iniquarum legum addïlis, quibus, diam
n que disjunctz’s populis lribui salent, connubia, hæc illz’ ut ne

n plebei cam patricibus assent inhumanissima laye sanwerunt.
n Ils ajoutèrent deux tables de lois iniques, dans lesquelles le ma-
» riage, qui est permis ordinairement même avec les peuples
n étrangers, fut interdit, par la plus odieuse des dispositions,
n entre les plébéiens et les patriciens (1). n C’est probablement
sous l’impression de cette prohibition de mariage entre Ces deux
castes que Cicéron donne en masse aux lois contenues dans les
deux dernières Tables l’épithète de. lois iniques. Mais si toutes
avaient mérité cette épithète, comment auraient-elles été adoptées

par le peuple, précisément après l’expulsion des décemvirs?

28. Actions de la loi (kgf: actions).

140. Le droit est écrit; mais à côté de la règle abstraite, il
faut une force publique pour lui donner vigueur, et un procédé
pour mettre en jeu cette force. A côté du droit, il faut l’autorité

judiciaire et la procédure. Les Quirites, les hommes à la lance,
avaient dans leurs coutumes juridiques, même antérieurement à la
loi des Douze Tables, des formes de procéder, simulacres d’actes
de violence ou de combat, dans lesquelles se révèlent tantôt leur
vie militaire, le rôle que jouait la lance parmi eux, tantôt la do-
mination sacerdotale et patricienne, qui avait réglé les formes, et
qui les avait fait passer de l’état de grossières réalités à celui de

symboles et de pantomimes commémoratives. Laloi des Douze
Tables, dans quelques-unes de ses dispositions, a trait à ces formes
de procédure qui lui sont antérieures; elle en traite comme d’in-
stitutions existantes et en vigueur (2) ; mais elle n’en règle pas les
détails pratiques, elle n’en formule pas les actes et les paroles
sacramentels.

Ce soin reste dévolu au collège des pontifes; à la caste patri-
cienne, qui a le privilège exclusif des pouvoirs juridiques et judi-
ciaires. Mais les Douze Tables, qui ont donné un droit écrit, des

(1) ClcÉnon, De Republ., liv. 2, 5 37.

(2) Voyez notamment, ei-dessus, page 100, Table Il, fragment l; p. in,

Table XII, fragment i. 4. I
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dispositions arrêtées, rendent indispensable un règlement précis

des actes de procédure, accommodé au nouveau droit, en har-
monie avec lui dans toutes ses parties : voila pourquoi les histo-
riens nationaux nous présentent, comme ayant suivi de prés la loi
des Douze Tables, une autre partie du droit romain , le règlement
dés formes de procéder, ou les actions de la loi (legis actions) (l),
ainsi nominées, dit Gains, soit parce qu’elles ont été une création

de la loi civile et non de l’édit prétorien , soit parce qu’elles ont été

dressées selon les termes de la loi (legum verbis accommodatæ),
et asservies rigoureusement à ces termes (2).

l4]. Action, sous cette période, est une dénomination géné-
rique ; c’est une forme de procéder, une procédure considérée

dans son ensemble, dans la série des actes et des paroles qui
doivent la constituer. “

Il n’existe à l’époque des Douze Tables que quatre actions de la

loi; et il n’en fut ajouté plus tard qu’une cinquième. De ces quatre

actions de la loi, deux sont des formes de procéder pour arriver
au règlement et à la décision du litige; deux sont plus particuliè-
rement des formes de procéder pour la mise à exécution.

Les deux premières: 1’ l’Aclt’o sacramenti, la plus ancienne

de toutes, qui s’applique, avec des variations de forme, aux pour.
suites, soit pour obligations, soit pour droits de propriété ou
antres droits réels, mais dont le caractère prédominant, commun
à tous les cas, consiste dans le sacramentum, ou somme d’argent
que chaque plaideur doit consigner dans les mains du pontife , et
qui sera perdue, pour celui qui succombera, au profit du culte
public; c’est l’action sur laquelle nous avons le plus de renseigne-

ments : nous savons que les Douze Tables fixaient le montant du
sacramentum (3). - 2° La judicis postulatio, qui se réfère à la
demande faite au magistrat d’un juge pour juger le procès, sans

(t) a Deindé, ex bis legibus, eodem tempore fere“, lctiones compositæ sunt,

quibus inter se humines disceptsrent; qnas actiones, ne populus prout vell’et
institueret, certes solemnesque esse voluernnt : et appellatur hæc pars juris
kgf: action”, id est legitimæ actioues. a Dig., l , 2, De orig. jurÂ, 2. 56 ff-
Pompon.

(2) GAL, [matu-li, 5 2. “
(3) Voyez ci-dessus , page 100, Tobie il, s A et note l. - PISTES, au mot

h Sacramentum.
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recourir au sacramentum, et qui est par conséquent une simplili-
cation de procédure pour des cas où la rigueur civile s’adoucit (l).

Les deux dernières : 1° la manus injectio (mainmise), saisie
corporelle de la personne du débiteur condamné on convaincu
par son aveu; a la suite de laquelle ce débiteur était addictus,
attribué au créancier par le préteur; -- et 2° la pignons capta
(prise de gage), ou saisie de la chose du débiteur, sur laquelle nous
connaissons aussi l’existence d’une disposition précise de la loi

des Douze Tables (2). ’
142. Les actions de la loi s’accomplissent in jure, devant le

magistrat, même dans le cas où il doit donner un juge : c’est la
forme, c’est le préliminaire juridique. Il n’y a d’exception que

pour la dernière des actions de la loi, la pignons copia : aussi
était-ce une question entre les jurisconsultes que de savoir si
c’était la véritablement une action de la loi (3).

143. Mais bien que le sacramentum et la judicis postulatio
soient des formes générales pour la poursuite de toute espèce de
droits, et qu’elles aient toujours, dans leur solennité, un caractère

propre et commun à tous les cas, cependant les détails , les t’or-
mules a prononcer pour la précision du droit qu’on réclame, s’ap-

proprient à chaque espèce, selon la nature de ce droit ou selon
les termes de la loi qui lui servent de fondement. Ce sont ces
actes et ces formules qu’il importe aux “parties de connaître pour

chaque cas.
144. Tel est le premier système de procédure des Romains. lci

règne le symbole. lci figurent la lance (vindicte), la glèbe, la tuile
et les autres représentations matérielles des idées ou des objets.

Ici ont lieu les gestes et les pantomimes juridiques, les violences
ou les combats simulés (manuum consortiu), pour la plupart
simulacre des actes d’une époque antérieure plus barbare. Ici se

prononcent les paroles d’un caractère sacré : celui qui dira vignes

(vites), parce qu’il plaide sur des vignes, au lieu de dire arbores,

(1) Tel est le cas spécialement prévu par la loi des Douze Tables , ci-dessus
page 109, Table VII , 5 5. - On conjecture que la formule de cette action de la
loi contenait ces paroles : J. A. V. P. U. D. (Indium arbitrasse: postula uti
des). Vannes Pauses.

(2) Voyez ci-dessus, page 117, Table XII, 5 1.
(3) GAL, Instit,, 55 26 et :9.
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terme sacramentel de la loi, perdra son procès (l). lci est empreint
le doigt sacerdotal : nous le voyons encore dans le sacramentum,
cette consignation préalable d’une somme pécuniaire qui doit se

faire entre les mains du pontife, et dont le culte public profitera;
nous le voyons dans la pignoris copia accordée en première ligne
dans des occasions où la cause des sacrifices est intéressée. lei

enfin pèse la domination patricienne. Le magistrat est patricien;
le juge ne peut être pris que dans l’ordre des patriciens; le jus et
le judicium sont dans leurs mains.

145. La première et la principale de ces actions de la loi, l’ac-

tion sacramenti, dans celles de ces formes qui étaient relatives a
. la vendication (vindicatio) d’une chose ou d’un droit réel, avait

été détournée de sa destination véritable , et employée par la cou-

tume d’une manière purement fictive, pour arriver à divers résul-

tais non autorisés par le droit civil primitif ou assujettis a de plus
difficiles conditions. L’esprit ingénieux de cette fiction avait con-
sisté, lorsqu’on voulait transférer à quelqu’un une chose ou un

droit réel qu’il n’avait pas, à simuler, de la part de ce. dernier,

devant le magistrat (injure), une réclamation, une vindicatio de
cette chose : celui qui voulait la céder u’opposant aucune contra-

diction, le magistrat déclarait le droit, et attribuait ainsi la chose
(addicebat) au réclamant. C’était la ce qu’on nommait la cession

devant le magistrat (injure cassie), qui existait même antérieure-
ment aux Douze Tables, mais qui fut confirmée par elles, selon
la disposition que nous en avons signalée (2). L’aHrancbissement
des esclaves devant le magistrat (manumissio vindicta), l’éman-
cipation (mancipatio) et l’adoption (adaptio) des fils de famille,
la translation même de la tutelle d’une personne à une autre,
moyen qu’employèrent les femmes pour se donner des tuteurs
moins sérieux que leurs agnats, ne sont que des applications par-
ticulières de l’in jure cessz’o. Voilà pourquoi ces actes reçoivent

quelquefois eux-mèmes des jurisconsultes romains le titre d’ac-
tions de la loi (ou actes légitimes, actus legitimi), bien qu’ils
ne soient qu’une simulation de quelques formalités de l’une de

ces actions.

(i) GAL, Inuit, b, 5511 et 30.
(2) Voyez ci-dessus , page 108, Table VI , S il.
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146; Mais ces formes, et surtout ces paroles sacramentelles des
actions de la loi, appropriées dans leurs détails a l’objet ou à la

cause de chaque demande, ne furent point rendues publiques.
Elles n’étaient connues que des patriciens qui les avaient compo-
sées ou qui les appliquaient; le collége des pontifes était chargé
d’en conserver le dépôt; on ne pouvait procéder a ces actions que

dans certains jours nommés fastes ; la connaissance de ces jours
était réservée aux pontifes, seuls chargés de faire au calendrier
les intercalations nécessaires. C’était ainsi que chaque particulier

dépendait encore pour ses affaires des pontifes“ et des grands, à
qui il devait recourir nécessairement. Joignez à cela que lés lois

I des Douze Tables, laconiques et obscures, avaient besoin d’être
expliquées et étendues, par l’interprétation, aux divers ces qu’elles

n’avaient point compris, que les patriciens seuls étaient versés
dans l’étude de ces lois, que seuls ils occupaient les magistratures
éminentes, auxquelles appartenait le droit d’instruire les atl’aires,

et de toutes ces observations il sera facile de conclure que, méme
après la promulgation des Douze Tables, les patriciens, pour tout
ce qui concernait les droits civils, conservèrent une influence
exclusive et prédominante (l ).

147. Ici peuvent s’urréter nus réflexions sur le temps qui s’est

écoulé depuis l’expulsion des rois. Dans ce court intervalle d’an-

nées, le droit public et le droit civil ont pris un nouvel aspect.
Les patriciens et les plébéiens vivent dans l’État en présence les

uns des autres. Les premiers ont leurs magistrats : les consuls et
les questeurs; les seconds ont les leurs : les tribuns et les édiles.
Toute l’influence que donnent la noblesse des aïeux, les fonctions
du sacerdoce, le commandement des armées, l’éclat des victoires,

la connaissance de la politique et des lois, est du côté des patri-
ciens; du côté des plébéiens, le nombre, la force, l’impatience,

les séditions. Mais un danger menace-t-il l’État, des ennemis
pressent-ils Rome, les troubles cessent, un dictateur s’élève, et

(1) s Et ite ecdem pane tempura tria hase jura nata sunt: lege XII Tabula-
rum; ex bis fluera cœpit jus civile (l’interprétation) ; ex iisdem legis actioncs

compositæ sunt. Omnium tameu haram et interpretandi scientia, et actiones,
apud collegium pontiticum crant : ex quibus constituebatur, quis quoquo anno
præesset’privatis. Et fers populus unnis prope ceutum bac consuetudine usus
est. r DIG., 1, 2; De arty. jan, 2, 5 6 fr. Pompon.
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le gouvernement énergique d’un seul sauve la république, qui,

lorsque le péril est passé, reprend ses magistrats, ses rivalités et

ses agitations.
Le droit civil est éerit, et les Douze Tables exposées sur la

place publique ont appris a chacun ses droits et ses devoirs. Les
comme de la loi .traCent la marche qulil faut suivre pour réclamer
devant la justice. La connaissance de ces actions, aussi nécessaire
que celle des lois, est cachée. La plupart des patriciens dans le
collège pontifical possèdent seuls ce mystère légal, et le plébéien

est contraint de recourir à son patron, aux pontifes, ou a quelque
patricien versé dans cette science.

Tel est le point on Rome est parvenue. C’est ainsi que toujours ,

dans un peuple qui croît, les distinctions deviennent moins facile-.
ment supportées, les rivalités naissent, les ressorts politiques se
compliquent, le droit civil se tise, et la procédure se régularise.

5 Il. DEPUIS LES DOUZE TABLES JUSQU’A IA SOUMISSION DE TOUTE

- L’ITALIE.
148. La lutte entre le patriciat et la plèbe commence a tourner

au profit de cette dernière, et les progrès seront bientôt plus si-
gnificatifs encore. Chaque avantage obtenu par un parti augmente
sa force et conduit a un autre avantage. Les patriciens, revêtus
d’abord de tous les pouvoirs, ont dû en céder quelques-uns, ils
seront obligés de les partager tous. Dans l’espace d’années que

nousallons parcourir, nous verrons chaque jour s’effacer l’éclat

de cette noblesse et tomber sa suprématie.
La loi VALElila Hourra, De plébiscitas, le plébiscite Canu-

LEIUM, De cannubz’o patrons et plebis, la création des tribuns
militaires et celle des censeurs sont autant de changements dus aux
dissensions perpétuelles des deux ordres.

O

29. Loi Valeria Horatia, De plebiscitis.

149. (305.) Cette loi, votée dans les centuries, sous les consuls
Valerius et Horatius, immédiatement après l’expulsion des décem-

virs, reconnaissant l’autorité jusqu’alors contestée des assemblées

par tribus, déclara les plébiscistes, décrétés dans ces assemblées,

obligatoires pour tous : a Ut, quad tributim pisées jupsisset,
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